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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. Ministère de la Santé publique et de la population. 
‘Arrété du 1 uillet 19% autorisant l'ouverture d'un examen profes- Arrèté du °1 juillet 193% modifiant l'arrété du 24 mai 194 , 
J J J Pi »1 À 
pour le recrutement d'ingénieurs chimistes Slagiaires l'ouverture d'un examen professionnel pour le recru 
des Jaboraloires du ministère des finances (p. 7064). s'énodactylographes à l'administralion centrale P. 791 
arrél portont détachements et acceptation de démissions: Arrêtés portant détachement 
Al! centrale des f ne p 651 Admit ralion générale (p. 7570) 
Ault [ e ( ’ res CCouNnopnique I 7 1). Directions département: { de ] I Ï 70 
[pr dire | 61 Hôpitaux TJ atrique p. 75 
Cu rec lt ] ri oCrvict antitubercule X l'- 1919). 
Ministère de l'éducation nationa!e., 
| INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 

Arrêté 1x minalion du directeur de Finstilut d'études politi SÉBe 

œilé de l'université de Toulouse l 7061 
« ! ions rdre d'u iour te À nr 

Arréli norlant déta hements enseignement du second degré) Assembiée nationale. {)! du } I. L e dé J L 
A4 : Siliuns où rapports mis en disiribulion, — Modilici 
} [l 

listes é'ectorales des inernbres des gro Ipes, — (01) 
commission, Réunions de commissions (p. 797 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. g ; : 
P ’ ? Conseil de la République. — Canvoralion de sous-Co] = 

Décret du 4 19% portant promotion dans l'ordre natienal de Réunion de commission (p. 7,6). 
la Lég d ho ir (p. 760 PES 

Arrélé porlant atiribulion de ence d'agence de voyag p. 7500). 

er lt 1h L &ie l nm 1 roulbre nn! 11 Le 7! } 

Arrct portant désisnat \ ü | Lire 1Ppical q Ja Col INTORMATIONS RELATIVES | 
ion régionale des frels et d'exploitalion près Ja direction . ” : . _ L 
régionale de Lyon (p. 756 , A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

Arrêté portant réintégralion et détachement (ponts et chaussées) 

p. 745 Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rap} en 
L + y 8 
distribution, — Réunions de comiissions Gu ne 
1954 p. 7518). 
Ministère de l'industrie et du Commerce. 
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l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 7569 AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 

aArr‘lé portant inscriptions au tableau d'avancement, Gilularisations ii 
el promotion radiodiffusion télévision française) p. 7966). 
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la commission consultative des cidres el poires de consomima à l'I iro} Ï ot) 

? < 
on (p. 1900). Résultats du tirage de la tré cme fr he de la t 
Arrétés porlant nominations (office nalional interprofessionnel des 1954 (p. 70) 
“t réales) P i Mnr), 
Liste des candidats admis à la suilée du concours d'admission à MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
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, Avis de concours d'admission à la section de préparalio < 
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; : : : ine ‘ancoio » v ia r “1,79 
Décret du 4 août 1934 portant nomination d'un haut commissaire de féminins d'enseignement technique (p. 35319). 
lie blique da l'océan Pacifique et aux Nouveiles Hébrides, 
! crneur de la Nouvelle-Calédonie el dépendances (p. 7566). MINISTÈRE DE L'IXNDUSIRIE FT DU COMMERCE 
! üt 1954 portant promotion de gouverneurs de Ja : ; ; ; 

De ". > . ; 4 sé , notion de £ . Avis anx importateurs de produits originaires et en pi 

Fat ou ce rer * sui t s 1 
- a + rs d'Allemagne orientale (p. 7980). 

Décret du 4 août 1954 portant nomination et mise en position de 
ervice détaché d'un gouverneur général de la France d'outre- Bulletin di receltes de la Sociélé nationale des chem . 
Imer (p. 4907). français (28e semaine de 1951) (p. 75%1). 

Annonces P. 72“). | 
Ministère du travail et de la séourité sociale, NP er NET 
Arrcli portant délachement adininistration centrale) \P. 7007). 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
Ministère du logement €t de la reconsiruction. (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SEPANÊMENT) 
Circulaire du 26 juillet 1954 relalive à la prime de déménagement s N° 73 A. 2, 
cl de ition (p UP | 
Ssemblée nationale. Comple rendu in ertenso 
mercredi 4 août 1955, — Queslions écrites, R 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guërre. ministres aux questions éeriles (p . 

WArrété du 29 juillet 1954 fixant les rémunérations allouées aux fonc- » 4 © 
tionnaires civils on militaires retraités remplissant les fonc- 
tions de commissaire du Gouvernement près les juridictions Conseil de la Republique. — Comple rendu in ertenso «4 


des pensions (p 1974). 
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on 54-781 du 2 août 1954 tendant à rendre à l'habitation 
" pieces isolées, louées acoessoirement à un appartement, 
co » 


et non habitées (1). 


nationale et le Conse!l de la République ont 


e nationale a adopté 


nsident de la République promulgue la loi dort la 


set — Dans les communes où il existe un service du 
t ou dans lesquelles est perçue Ja taxe de compensa- 





. es locaux inoccupés ou nsuflisamment occupés, le 
principal où l'occupant d'un appartement compre- 
ou plusieurs pièces isolces ou « chambre de bonne » 

; le l'appartement, habitables où non, peut, un mois 

_ vai d'une lettre recommandée avec accusé de récep- 

emettre à la disposition du propriélaire sans que ce 
d | se SY OpPPposCr, sauf motif léz.time, 

- Dans les mêmes communes, le propeiétaire peut 
| la disposition des pièces isolées visées à l'article pré- 
| ent, si eLes som inhabitécs, lorsqu il entend les destiner 

à in en les aménageant éventuellement en logements 


au sens du règlement sanitaire en vigueur dans la 
en \ moins que le locataire ou occupant n'ait pourvu 





| ipation dans un délai de trois mois à compter de 
" le propriétait », d'une lettre recommandée as ec 
réception J'avisant de son jutemtion linvoquer Îles 
s du présent article. 
Ï is, le propriétaire ne peut exercer ce droit lorsque le 
1 l'occupant ne dispose pas, par ailleurs, du nom- 
nieces habitables PrCVuU par la téglementation en 
ont assimilées aux pièces isolées pour l'appicaton du 
t article, Ja ou les piè es excédentaires d'un logement 
mment occupé au sens du decret n° 47-213 du 16 jan- 
(917 à condition qu'elles puissent, au besoin après armé- 
t, former un local distinct et séparé. 
\rt — En vue de permettre l'aménagement d'un ou de 
| :s logements, le propriétaire pourra reprendre les pièces 
1 chambres de bonne distinctes d'un appartement et 
| e<, lorsqu'il mettra à la disposition du locataire ou de 
] ipant un local équivalent dans le même immeuble, 
\rt, 4, — Dans le cas visé à l'article 2, le propriétaire devra 
s pièces habitables, si elles ne le sont déjà ou amé- 
. \ local distinct et séparé, dans un déai d'un an à 
jour où il aura effectivement la disposition de toutes 
s affectées par l'exécution des travaux, 
priétaire qui ne se sera pas conformé aux prescrip- 
à présent article devra remettre les piè’es à la disposi- 
lion des anciens locataires ou occupants, sans préjudice de tous 
nazes-intérêts. 
\rt, 5, — Les locataires ou occupants visés aux articles 1° 
« él 2 auront droit par priorité à un local à destination de 
barras, S'il en existe dans l'immeuble ou s'il en à été amé- 
sé à cet eflet. 
Loi n° 51-384 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (D 
À » nationale : 
lPropœition de loi (n° 4 - 
Rapport de M. H-L (Grimaud au nom de la commission de la justice 
n° 59051 
Discussion et adoption le 5 mars 1954 Œ n° 1247). 
l LI l de la République : 


Transmission (n° 412, annfe 1954 

Ripport de M. Boivin Champeaux au nom de la commission de la justice 
*" 216, ancée 1959) ; 

Discussion et adoption de l'avis le 20 mai 1954. 

Avis du Conseil de la République (n° 8507) ; 

Rapport de M. H.L Grimand au nom de la commission de la justice 
n 0) ; 


\doplion eane débat le 27 juillet 1954. 














art, 6 — Le lover dû par les S ou 0 pants visés 
iux icles 1° 2 sera din ié de Îa pal (l è aux 
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art + - | lue LA s visées aux rt xs fer et 2 
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Art. 8 — Les contestat | tion de la 
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Le ministre du logement et de la 1 mstruclions 
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LOI n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo- 
lution de biens et d'eléments d'actif d'entreprises de presse 


et d'information ||). 


L'Assembl: hationia et le ( 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a ad pli 

Le Président de la République pron 
suit 

Art d Li biens et élémi 
presse et d hallon visés à lat 
du 19 mai 1956 qui out fait l'objet 
application de l'article 3 de ladite 
de Ja publi ilion de la présente 
mesure où 15 conshltuent des be 
de presse et d'information dans le 


üutre per de la pre sente lo] 


eil de la République ont 


f d ictif d'i trepi { de 
| Fr de Ja loi n° 46-4014 
li | | et arrêts pri on 
loi et en vigueut üu la date 
] ront attribués, dans la 

de presse (LEA entrepri [| 


niditions prevues pat 14 


Sont considérés comme biens de presse en vue de l'applica- 
tion de la présente loi, les biens destinés où utilisés à la publi- 
cation et la diffusion des journaux ou périodiques où à tous 
travaux constituant l'accessoire ou le support de la publication, 


ITIRE 1 


Art. 2 L'attribution aux entreprises de presse des biens 
visés à l'article {°° est faite sous forme de vente au comptant 
ou sous forme de vente sous condition suspénsive du paverment 


du prix conformément à un plan de répartition établi par uno 


commission nationale de répartitior 


\ des biens de presse, 


Loi n° 54782 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (0 

4 m } » nat ile 
Propos one de lot nos 230n 04 
Kapport de M de Mouslier au nom de la wntuii va de la ! re (no 7019 1 
Discussion des 7, 11 et 29 mar 1954 
Adoption le 20 mai 1454 

mseud d 1 lépul que 
Transmission (n° 2% on 19254 
Kapport de M (oorces Maure au nom da Îla wnmission de la press 


(n° 347 sotée 1054 


Avis des commissions de Ja islue (n° 


{ 


n° 403, année 1054 


Discussion : 8 et 9 juillet 41054 ; 


Adoplion de l'avis le 9 juillet 1954 
Assemblée matt ue 

Avr du (onæ de la Républ que x" 

Rapport de M de Mouslier au nom de 


Adopliou le 20 juillet 1954 


vor innée 1954: et des finances 


1 mmision de ia presse n° *900) ÿ 
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dc . CE ue fix si sh _ vdi eme CEE de L 
La comtmmission nationale de réparüilon des biens de presse Art. 6 — Le plan de r'partilien est notifié dès son 6111 % ? 
est composée cornime suit: meat aux entrepl ses ntéressées. Lorsque le plan prévoit 
Un représentant du ministre chargé de Finformation : putin ues bie 15 à d mures entreprises vb celles qui 1 
Un représentant de la Société nationale des eutrepiises de sent à la dite à laquelle il est établi, Ro ation en est éuae. 
presse ; ment fale, sil s'agit de biens non €conlisqués aux pe: ( 
Six représentants des directeurs d'entreprises de presse dési- qe: ve. ie sai propritlaires à la date du transfert où 7 à 
gués par les organisations professiunnelles les plus represen- SJ EL Lu À Le à 
datives Les entreprises intéresstes et les personnes visées À l a 
aux dr ” précédent penvent demander un nouvel examen par | 
La commission désigne son président, mission dans les quinze jours qui suivent la notifl-ation | 
Art. %. — Toute entreprise de presse qui fonctionnait avant Cornmiss: nm se prononce dans le mois qui suit après av 
le 1 janvier 1953 et qui, à la dute de là promulgation de la entendu ES parties intéressées ou leurs représentants, La 
te loi, utilisera des biens de presse, a droit à l'attribution décision doit étre motivée. Le p'an de répartition est pui 


)l'e -€ 
desdits biens. Cependant, quand une nouvelle entreprise de 
presse aura été constituée directement par un ancien déporté 
ou un titulaire de la catte de la résistance, elle sera appe.ce à 
bénéticier des dispositions prévues par la présente loi. Toute- 
fois, La commission nationale de répartition des biens de presse 
peut, apres consultation des entreprises attributaires intéres- 
sées, procéder aux regroupements et aménagements propres à 
assurer la meilleure utilisation possible des biens. 

Les biens utilisés exclusivement par une entre prise de presse 
peuvent être attribués à ladite entreprise même sils consti- 
tuent une partie du patrunoine d'une ancienne entreprise dont 
les autres parties sont utilisées en commun, lorsque lesdits 
biens peuvent étre séparés des biens uliisés en commun sans 
fnconvenient pour les autres entreprises utilisatrices. 

Lorsque les biens sont utilisés en commun par piusieurs cnire- 
prises de presse, l'attribulion est fuite: 

Soit à une société de gestion d'imprimerie qui doit com- 
prendre les entreprises ulilisatrices depuis un an au moins à 
la date de publication de la présente loi et qui ont pour objet 
l'édition de journaux où périodiques paraissant plus d'une fois 
par semaine: où paraissant au moins une fois par semaine S'il 
s'agit d'imprimeries spécialisées dans limpression de pério- 
diques ; 

Soit à l'une des 
celles des autres entreprises utilisatrices qui, aux termes de 
l'alinéa précédent, devraient être appelées à participer à Ja 
société de gestion en cas de constitution de celle-ci. 


entreprises utilisatrices avec l'accord de 


Je délai d'utilisation est réduit à six mois pour les entreprises 
avant fonctionné antérieurement au {1 mai 1946 et sans inter- 
ruplion depuis cette date, 

A défaut d'accord entre les entreprises visées au quatrième 
alinéa, soit pour la constitution d'une société de gestion d'im- 
primerie, soit pour l'attribution des biens à l'une d'elles, Ja 
commission nationale de répartition procède à l'attribution en 
tenant compte de l'importance respective de chaque entreprise 
ulilisatrice, et si l'opération est matériellement possible, peut, 
à la demande d'une des parties, procéder à un partage des 
biens selon l'importance des jourhaux. Dans le cas où une 
seule entreprise est attributaire, elle est tenue de consentir aux 
autres entreprises vistes audit alinéa, soit un contrat de location, 
goit un contrat d'impression suivant la demande desdiles entre- 
prises, pour une période qui sera fixée par elles et sera renou- 
velable à leur gré. 

Le bénéficiaire du contrat de location ne pourra céder son 
bail à un Uers sous quelque forme que ce soit ou sous-louer, 


en tout où en partie, sans l'accord de l'entreprise altributaire. 
A défaut d'accord entre les parties sur les autres modalités 
du contrat, il y aura lieu à arbitrage du conseil supérieur des 
enl!c pl es it pit { 
Art. 4 Pour permettre l'établissement du @lan de répar- 
tilion, les entreprises inttresstes devront adresser une demande 
au président de la commission nationale de répartition dans 


les deux mois suivant la publication de la présente loi à peine 
de forciusion, En aïtendant la con<ütution de ladite commis- 
sion, la demande pourra être adressée au président de la 
Société nalionale des catreprises de presse qui devra la trans- 
mettre au président de la comm'ssion nationale dès la consti- 


tulion de celle-ci. 


Art 5, — Le plan de répartition sera établi dans les cinq 
mois suivant la publication de da présente loi, I déterminera, 
en fonction des demandes présentées, les biens qui peuvent 
tre attribués à chaque entreprise ou chaque groupe d'entre- 


prises ul lisatrices, 





au Journal officiel das les huit jours qui suivent, 
loule entreprise ulilisant des biens de presse, peut, « 

allteadant l'établissement délinitf du plan de répa | 
demander qu'il soit procédé à une nouvelle répart lion des 
lotaux et imprimeries de presse dues 'e cadre d'une méme 
ville. La commission doit se prononcer dans Je mois de la 
demande par décision molvée et, si elle estime que la pal 
lition actuelle de ces locaux et imprimer:es ne correspond pas 





aux besains réels des ulaisateurs et à la bonne exploiaton 
des biens tragisérés, ele devra procéder, après consultition | 
des entreprises iniéresstes, à une nouvelie répartition qu | 


pourra comporter un regroupement des utilisateurs et un 
gement d'affectation des bens transférés. 

Celle décision de la commission sera exécutoire dun: Jr: 
huit jours qui suivront sa notification aux entreprises in 
sées, nonobstant toute disposidion où convention contraire. Le 
pan définitif de réparlition sera établi en tenant compte de 
ceile décis:on. 


Art, 7. — Pour obtenir l'attribution des biens qui lui sont 
alfeciés par le plan de répartition, chaqne entreprise de prete 
doit présenter une demande au président de la Société na! 
nale des entreprises de pres-e.dans le mois qui suit la pui 
tion dadit p'an. 

La demande doit préciser la forme d'at'ribution sollicitée. 


Art. &. — Jes modalilés d'aftributicn sont fixées da 0 
mois qui Suit la récept'on de la demande dans un contrat de 
vente interveau entre l'entreprise atiributaire et le pré: dent 


de Ja Société nationale des entreprses de presse, 


Art, 9. — Lorsqu'il s'agit de biens qui appirtenaient 
entreprise ne faisant l'objet d'aucune mesure de con 
les modalités d'acquisilion ou d'utilisalion de ces bi 
les entreprises attributaires, conformément au plan de r'} 
tion, peuvent faire j’objet de contrats librement conclus 
lesdites entreprises et les personnes qui étaient, à !a d 
transfert, propriétaires des biens ou leurs avants drot. 

Ces contrats doivent étre notfiés dés leur comcluson an 
ministre chargé de l'information et au président de la ( 
naliona’e des entreprises de presse. Is doivent intervenir nt 
l'expiration d'un d'lai de trois mois à compter de la p 
tion du plan de répartilion. 

ls ne peuvent être conclus que sous la condition su<p 
de l’abrogation, décidée en conse:l des ministres, des 
et arrèlés pris en application de l'article 3 de la loi n° 
du 11 mai 1946 concermant les biens qui sont l'objet 
contrats. 

Les textes abragatifs seront publiés dans un délai de « 
‘ompiet de Ja nolfication des ront ats, apres 


jours à l \ 
Uon que ceux-ci sont conformes aux dispositions du nre-ui 
arlicie; mention de cette vérifi‘ation est faits sur 


du contrat, Les biens qui sont l'objet de contrats 


as Soumis aux dispositions complémentaires de la p 
d'attrbution prévues aux articles suivants, Leur situation 
dique sera délerminée par les stipulations du contrat 
règles du droit commun, La conclusion du contrat, su 
l'alwogation des décrets et arrètés de tran-<fert, dégaigera !1 
la Société nationale des entreprises de presse, les aïmini-l 
teurs provisoires et les administrateurs eéquestres de tout 
obligations ou chirges afférentes au transfert ou à la gr 
des biens. 


Art. 10, — Le prix qui doit être porté au contrat visé à 
ticle 8 est fixé d'après la valeur vénale, à l'époque du con 
des biens attribués, déducüon faite de la valeur des am 
tons de toute nature apportées depuis la date de la pris: 
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po n, la valeur de ces améliorations devant bénéficier à 
uusateur où à la Sociélé nationale des euirepmises de presse 
: , ds - 
, és à réalisées. 
Lt . s s | 

pur l'évaluation, il sera tenu compte du droit au bail, mais 
mn des éléments constitués par la chenteie allxchée au tre 
4ss journaux suspendus. 


| : attributaires des biens pourront les a quérir par un 
t de vente au comptant ou sous condilion suepensive du 
nt du prix, par annuités égales, Dans ce dermier cas, les 
trbutaires obtiendront, sur simple demande adressée au pré- 
lent de la Société nationale des entreprises de presse, l'éche- 
! it des annu tés sur uhe dur: e qui he P )urra ètre supe- 

ric \ quinze ans. 
kn cas de vente sous condition suspensive du payement du 
nrix, le montant des annuités pourra étre revisé sans effet 
roictif à l'expiration de chaque période de cinq ans confor- 
mement à des indices fixés par arrèlé conjoint du ministre 
charcé de l'information et du ministre des finances, compile 
tenu des variations de la valeur de reprise des titres de rente 
sables émis en exécution du décret n° 52-583 du 26 mai 
12. ca:culée conformément aux dispositions de l'article 5 dudit 


rsqu'un accord est intervenu sur le prix et les conditions 
ente entre l'entreprise attwibutaire et le président de la 
Sucivté nationale des entreprises de presse, ce prix et ces condi- 

s sont immédiatement notifiés par la Société nationale des 
reprises de presse, dans le cas où il ne s’agit pas de biens 
contisqués, aux propriétaires desdits biens à la date du transfert 
ou à leurs ayants droit. 

; propriétaires ou leurs ayants droit peuvent, dans les huit 
le la notification, aviser le président de la Société natio- 
nale des entreprises de presse de leur désaccord. 

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent ou lorsqu'un accord 
n'a pu intervenir entre le président de Ja Société nationale des 
entreprises de presse et l'entreprise attributaire, le différend 
est réglé par un arbitrage dans les conditions ci-après, 

(Chacune des parties en désaccord désigne un arbitre et notifie 
cette désignation à l’autre partie. A défaut pour l'une d'elles 
j'y procéder dans le délai de huit jours et sommation par acte 
extwajudiciaire à elle faite restée sans réponse, la partie défail- 
lante sera réputée, dans un délai de quinzaine de ladite som- 
nation, accepter les contestations de Ja partie la plus diligente. 

Si les arbitres ne parviennent pas à un accord, ils désignent 
un tiers arbitre, S'ils ne peuvent se mettre d'accord sur cette 
désignation, le président du conseil supérieur des entreprises 
de presse y procède à la requête de la partie la plus diligente. 
Les arbitres doivent rendre leur sentence ou faire connaitre 
‘ur désaccord tant sur le fond que sur la désignalion du tiers 
arlitre dans le délai d’un mois. 

Le tiers arbitre doit rendre sa sentence dans 
mois à partir de sa désignation. 

La sentence arbitrale est enregistrée au droit fixe et revêtue 
de l'ordonnance prévue à l'article 1021 du code de procédure 
civile, Elle n'est susceptible d'aucun recours sauf pour violtion 
de ja loi. 


1 


le délai d'un 


Art. 11. — Toute entreprise utilisatrice de biens de presse qui 
renonce à leur attribution soit avant, soit après la pub'ication 
du plan de répartition, peut demander à bénéficier d'un contrat 
de location desdits biens pour une durée qu'elle peut fixer à 
neuf ans au moins, 

S'il s'agit de biens non confisqués, ces biens sont, sous 

serve de la conclusion du contrat prévu à l'alinéa précédent, 

rerus à litre de dation en payement des indemnités dues à 
ruson du transfert desdits biens à la personne qui en était pro- 
priélaire à la date du transfert ou à ses ayants droit. 
_La remise à titre de dation en payement des biens visés À 
l'alinéa précédent décharge l'Etat, la Société nationale des entre- 
prises de presse, les administrateurs provisoires et les admi- 
histrateurs séquestres à l'égard des personnes créancières 
l'indemnités de toutes obligations ou charges afférentes au 
transfert ou à la gestion des biens en cause. 

\ défaut d'accord entre les parties sur les modalités du 
Contrat, il y aura lieu à arbitrage. Chaque partie désigne son 
arbitre. Les dispositions des cinq derniers alinéas de l'article 
Précédent relatives à la désignation d'un tiers arbitre et celles 
"ealives à la sentence arbitrale seront, d'autre part, app'icables. 








CRE SE ARE LEEE 3 PSE Re PRÉSSREE 

Art 12 — L'I fat po LT server certains biens ie pre -69 
confisqués en vue de la création d'un secteur pub l'impres- 
sion qui devra étre constitué dar ies conditions propres à 
assurer normalement sa rentabilité. Les biens seront delermi- 
nés par décret pi ivant la puluication du plan de répartition 
prevu à Larlicie 2 ae 1 p te r a | À (THIS-10R 
1e repa A: & lil pu l 

Après la publication du plan de répartit ies décrets pour. 
ront plact dans le sect puit 1 b o L ju qui 

iront pas fait 1 à bu pit 
vues à l'articie & 

Dans le is où les biens Jui font |” 1b) t des décret pré 3 
aux deux alinéas précédents sont utilisés par d entreprises 
de presse, l'organisme chargé de la gestion du secteur publie 
est tenu de procurer à ces entreprises d services et fourni- 
tures équivalents à ceux qui leur étaient assurés à l'aide desdits 
biens à la date de publication des décrets. 


Art 13. _ Les bi | non conii qués AL n'auront 1 fa t 


l'objet de location @i d'attribution seront remis à titre de dation 
ef: payement des indemnilés dues à raison du transfert desdits 
biens à la personne qui en élail proprièélure où à st avants 
droit. 

Les biens confisqués qui n'auront pas fait l'objet d'attribution 
el les biens confisqués à l'attribution desqu l'entrep tili- 
Satrice aura renoncé et qui n'auront pas été conservés par 
l'Etat dans les conditions prévues à l'article 12 seront, apres 
publication de la liste desdits biens au Journal officiel, aliénts 
dans la forme prévue pour l'aliénation des hie le l'Etat, un 
droit de préempl'on élant ouvert aux entreprises utilisant des 
biens de presse, Une priorité est accordée aux entreprises avant 
utilisé, pendant six mois au moins, les biens de la Société natio- 
nale des entreprises de presse et fonctionnant à la date de la 


promulgation de la présente loi. 


Art. 14. — Les contrats de vente sous comdition suspen:ive 
du payement du prix devront prévoir des garanties de solvabi- 
iité des attributaires et l'obligation, pour ceux-ci, d'entretenir 
et, le cas échéant, de remplacer à concurrence des eotnimegs res 
tant dues, les biens attribués jusqu'au payement inlégral du 


prix de vente, 


Il sera rendu régulièrement compte, À la fin de chaque exer- 
cice annuel, de la situation des biens et opérations de recou- 
vrement des prix porlés au contrat, aux personnes qui étaient 
propricia iles | 16 à la date du Ua fert, igit de 
biens non conlisqué Ces personnes pourront demander, en 
cas de non-pavement ou de défaut d'entret ju nent mn 3 
en jeu les garanties ou procédu jue comporte l'exécution du 
contrat. 

TRE I 
De l'indemnisation des anciens propriélaire les membres de 


sociétés dont Le patrimoine & cle con/i que el du per onnel 


des anciennes enirep ises, 


Art. 15 — ]es somme pavée par le ittributaire et, Cvens 
tueilement, produit de l’aliénation des bieo visés au 
deuxième alinéa de l'article 13 et au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 24 sont, au titre de l'indemnisation prévue aux articles 6 et 7 
le la loi n° 46-994 du 11 mai 1946, inscrites à un comple ban- 
caire d'affeclation épéciale et veretes, aux anciens propriétaires 
des biens tr icrés non Conti qués u à leurs avants droit ou, 
le cas échéant, réparties à due concurrence entre les membr 
des sociétés visés au deuxième alinéa de l’article 10 de l’ordon- 


nance n° 435-920 du 5 mai 1945 ou à leurs avants droit. 


Dans le cas d'application de l’article 42 de la présente loi, 


des indemnités set rit versre par l'Ftat et repart es à due 


concurrence entre les membre les sociétés vis À l'article 10 


de l'ordonnance n° 435-920 du 5 mai 1943 ou À leurs avants 
droit. Les indemnités seront fixées d'après la valeur des biens 
établie dans les conditions prévues à l'article 10 de la présente 
loi. 

Les versements prévus aux deux alinéas précédents déchar- 
gent l'Etat, la Société nationale des eatrt prises de presse, Îles 
administrateurs provisoires et les administrateur séquestres, 
à l'égard des personnes créancitres d'indernnit le toutes obli- 
gations ou charges afférentes aux transferts ou À la gestion 
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des biens en cause, sauf pour les biens non attribués qui 
existaient à la date de la suspension de l'entreprise et qui ont 
disparu totalement ou partiellement, Ces biens seront indem- 
nicés d'après leur valeur vénale à la date de la promulgation 


Art. 16. Li lemandee d'indemnisation devront être pré- 
sentées par les anciens propriétaires ou leurs ayants droit 
dans les fois mois qui euitvront la pubii ation de là presente 


Jui. 

Pour bénéficier de l'indemnisation prévue à l'article 10 de 
l'ordontan n° 45-920 du 5 mai 1445, les membres des éociétés 
dont Je patrimoine à été totalement ou partiellen it contisqué 
en application de ladite ordonnance devront introduire, dans 
les deux mois de la publication de la présente loi, le recours 
prévu au troisième alinéa de larticle 10 précité. Le tribunal 
devra se prononcer dans les trois m6. 


Ar! 17 La Société nationale des entreprisé s de presse 
veille à l'exécution régulitre des contrats visés à larticle $ et 
des obligations mises à la charge des attributaires, notamment 
en cas de vente sous condition su pen ive du payement du 
J'rix. loute faute ou négligence de la part de 
sa responsabilité et, à défaut, celle de l'Etat, 


la Sociéle engage 


Art. 18 Sont de plein droit considérés comme élant de 
bonne foi les actionnaires ou leurs avants droit Ululaires de 
la carte de combattant au titre des forces françaises Hbres ou 
au titre de Ja Résistance, ainsi que ceux qui, biea que n'ayant 
pas obtenu celte carte, ont élé cités ou décorés à l'un de ces 
ütres, lorsqu'ils remplissent les condilions suivantes: 

1° Avoir cté propriétaires des actions avan: le 26 juin 1940; 

2e N'avoir exercé dans le journal, et d'après la comptabilité, 
aucune fonchuon de direction où d'administration, 

Is ne sont pas tenus d'engager Ja procédure prévue par 
l'article 10 de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mai 1945. 


Art. 19. Seront considérés comme actionnaires de bonne 
foi dans les conditions prévues à Flarticle 10 de lordon- 
hance n° 45-920 du 5 mai 1945 les porteurs Uilulaires d'actions 
et de parts sociales au plus égales à 1 p. 100 du capital de Ja 
société qui remplissent Jes conditions suivantes : 


{° Avoir été propriétaires de parts ou actions avant le 26 juin 


2 N'avoir en aucune façon participé à la direction du journal 
ou écrit périodique ; 


J° N'avoir fait l'objet d'aucune sanction an titre des lois 
sur l'épuration ou sur la répression des faits de collaboration, 


Art. 20. Les journalistes professionnels et les salariés non 
journalistes qui ont perdu leur emploi à la suite de la sus- 
pension d'entreprises de presse prononcée dans le cadre d'ap- 
plication de l'ordonnance du 30 septembre 144 et qui n’ont été 
l'objet d'aucune sanetion pour faits de collaboration, où qui 
ont renoncé à leur emploi pour des raisons de conscience entre 
Je 25 juin 1940 et le jour de Ja Hhération, ont droit à des indem- 
hilés correspondant aux indemnités de délai-congé et, le cas 
échéant, de congédiement, prévues par les articles 29 € et 
29 d du livre F7 du code du travail, sauf dans les cas où: 


{° Is ont perçu des indemnités sous quelque forme que ce 
soit en raison de leur licenciement, Lorsque les indemnités 
ainsi perçues sont inférieures à celles auxquelles ïls peuvent 
prétendre en appheation du premier alinéa du présent article 
ct n'ont pas été fixées par décision judiciaire, ils conservent 
leurs droits à due concurrence ; 


2° Ils ont conclu depuis la date de la suspension de l'an- 
cienne entreprise un nouveau contrat de travail tenant compte 
de Fanciennelé acquise par eux au service de l’entreprise sus- 
pendue ou ont perçn, à Ja suite d'un nouvel emploi, une 
indemnité de licenciement calculée en tenant compte de cette 


ancienneté, 


Les ouvriers ou emplovés retraités affiliés à un régime de 
retraite particulier à l'une des entreprises suspendues scront 
réintégrés dans la totalité des droits que leur conférait en 1944, 
ou leur aurait conféré poslcricuiement, le résume de retraite 


en cause, 





Art. 21. — Toute entreprise de presse attributaire de hiene 
de presse, bénéficiant d'un des contrats prévus à l'article 9 ce 
remise en possession de ses biens en vertu d'une dation € 
payement des indemnités dues à raison de transfert, qui 
emploie des journalistes ou salariés non journalistes avant 
perdu leur emploi à la suite de la suspension d'entreprises de 
presse prononcée dans le cadre d'application de l'ordonnance 
du 230 septembre 1944 et qui ne se trouvent pas dans l'un des 
Cas prévus aux paragraphes 1° et 2° de l'article précédoat, doit 
en cas de licenciement de ces journalistes ou salariés, tenir 
compte pour le calcul des indemnités qui leur sont dues de 
l'ancienneté acquise par eux au service de l'ancienne « 
}'rise. 

Les provisions constituées par les entreprises de presse en 
vue du pavement des indemnités ci-dessus mentionnées seront 
«admises en déduction pour l'établissement de l'impôt sur les 
personnes physiques ou de l'impôt sur les socictés, 


1 


Art, 22, — Toute entreprise de presse attributaire de hi 


de presse ou bénéliciant d’un des contrats prévus à l'article 


ou reimise en possession de ses biens, en vertu d'une dq 
en payement des indeinnités dues à raison de tran:fert et 
exploitant un journal où un périodique, est dans l'oblisition 


d'employer dans ses services rédactionnels au moins 10 p. 10 
de journalistes professionneis avant droit à la carte à t 
professionnele ou titulaires de celte carle délivrée par am 


cation de la loi du 29 mars 1935 et des textes sub<tque: 


et tilulaires de Ja carte de combattant volontaire de Ja 1 
lance ou bien qui, n'ayant pas oblenu celle carie, auront été 
cités ou décorés au titre des forces francaises libres ou de la 


Résistance. 

Si, par cas de force majeure, l'entreprise intéressée ne peut 
rempiir intégralement ses obligations Jégales, elle pourra reeru. 
ter le comp:ément de personnel nécessaire pour atteindre le 
pourcentage fixé parmi les journalistes ex-prisonniers de guerre 
1939-1915 ou, à défaut, parmi ceux titulaires de la carie d'ancier 
combattant, 

Les mèmes obligations sont applicab'es aux personnel: 
nistratifs des entreprises vistes au présent article, 

Dans les six mois suivant la promuigation de Ja loi, les moia- 
lités d'application des présentes mesures seront délermintes 
conformément aux stipu'ahions de l'article 34 ci-après. 


Art, 23. — Il est créé un fonds spécial de liquidation des 
indemnités dues au personnel visé à l'article 20. Le fonds sera 
alimenté par un préièvement sur le produit des biens con! 
qués. Le fonctionnement du fonds et les modalités du rège. 
ment des indemnités qui devront être pavées au fur et à mi 


de Ja réalisation des recettes seront fixés par un arrêté conjoint 
du ministre des finances et du ministre chargé de l'informat 
Les intéressés devront faire valoir leurs droits dans un ii 


À 


de deux mois à compte: de ja publication de la présent 
Lorsqu'ils sont employés par une nouvelle entreprise, les 
indemnités ne seront exigibles qu'à compter de La date à 
laquelle leur emploi prendra fin. 


Art, 25. — Les biens transférés et non confisqués qui ne 
constituent pas des biens de presse seront remis, à tit 
dalion, en payement des indemnités qui leur sont due:, à 
raison du transfert desdits biens aux personnes qui en étiten 


propriétaires à la date du transfert ou à leurs ayants d 


re ue 


Les biens tran:férés et confisqués qui ne constituent ] 


des biens de presse seront aliénés dans la forme prévu s 
l'a'iénation des biens de l'Etat. 

En cas de confiscation partielle, lorsque les biens trai és 
représentent, en vaieur, au moins la quote-part reve à 
l'Etat au titre des confiscations prononcées, les biens non frans- 
férés qui ne constituent pas des biens de presse seront 
aux anciens propriétaires, La valeur de ces biens viend Ù 
déduction des indemnités auxquelles 1ls peuvent prétch 

La remise à tilre de dalion en payement des biens {1 
férés, prévue au premier alinéa, décharge l'Etat, Ja Socitié 
nationale des entreprises de presse, les administrateurs pr 
visoires et les administrateurs séquestres, à l'égard des pet 
sonnes cCréancières d'indemnité, de toutes obligations ] 
charges afférentes aux transferts où à la gestion des ] ) 

à 


cause, sauf pour Jes bens non restiluis qui existant s# 


date de la suspension de l'enlicprise 
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2 Pi ET Dee 2220800 nine F4 
_ « Quatre représentants des ouvriers de la presse; 
TITRE HI « Deux représentants des cadres et emplovés ; 
É : : + « Deux représentants des journaliste rofessionnels ; 
Dispositions diverses, « Ces huit derniers reprise htauts ss - nt désignés par leg 
\ ” Les décrets suivis d'arrètés et les arrètfs pris en | orzanisations prof nuelles les pius représentatives 
le l'article 3 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946, | Art. 90, — L'article 13 de la loi n° 46994 du 11 mai 1946 est 
les arrêtés visés aux articles 2 et 3 de la loi du | abrogé et remplacé par les dispositions ivant 
bre 1952, en vigueur à la date de publication de la | « Art. 13. — La icté nationale a pour objet : 
sont expressément vaidés, sous réserve de l'appli- | « 1° D'ex ter les mesures d'at n des hiens trans- 
ilinéa S de l'article 9 de la présente bol, | férés ( n ‘ | | ; i il en 
| 
àrt La conclusion de contrats d'attribution portant | payer tet da l RSS EE \ Pa EL [ER L 
uwnmeubles grevés de droits locatifs au prolit de tiers | nités dans les di Pret p \1 
de plein droit résolution de ces droits, sous réserve | « 2 D'as r la ges! d bu ju-qu'à leur 
l nuisation des titulaires desdits droits. L'indemnité | itribution, dation et pa Yi ent 
titulaires de droits Jocatifs est fixée en même temps | . 3 D'assurer la gestion d l Fiat en 
x d'attribution de l'immeuble éoit par vo l'accord, | APpheation de l'article 12 de la pri te 1 
t ‘af Voie d arbitrage, dans Jes conditions P ués à | ] fra { P i ul i | { oprises 
10. de pr pour péra DEC IX DATA a 1° et 2° 
( 1 e! lis 1e ( ) ‘ ire lila fu 
— Les propi ‘taires de biens d'entrepri es de presse | “ is dans lé + dit » li S ] “ rt 2 { d id nil . #4 
rticle 1% de la loi n° 46-094 du 11 mai 1946 qui ne lion publiqu 
à la date de publication de la présente loi, l'objet , : 
de transfert, sont réinlégiés dans tou leur droits nd L — Lai À - . : stiet: , 2 M6 est 
‘ns dont ils auraient pu être dépossédés dans le cadre SUNOGS CR FONIPIECE | NDpusen 
Ç tion de ladite loi, Ces biens ne pourront faire l'objet « Art 26, — N'est ci cons } ur a entreprises 
es d'expropr ition que dans les formes et conditions du pie cq pi 1 | t' I l ou L 
du droit commun. séquestres de press par Larrelé du 44 janvier 1946 
is, Si, à la date de la publication de la présente Joi, « Le Conseil sup Por dr s US RS OR 
Te LP bé dt : , . a SAR 11 différends pouva Lt survit i 1 «nm i 1! de lapyp itton des 
s visés au premier alinéa du présent article sont utilises ie de os: Le ve ox . EL A 
I ouvelles entreprises de presse, pour la confection de rer" Tu Percus | € 5 peer ro x 0h 0 # 
j ct si aucun accord n'a été conclu entre ces nouvelles er dl. en e-doe sale cu carats we 
eutreprises et les propriétaires desdits biens, ceux-ci sont tenus « La composition et le fonctionnement du conseil supérieur 


pendant une durée de neuf ans au moins, nonobstant toute 
maintevée du séquestre mis sur ces biens, de permeitre l'im- 
pression des journaux nouveaux et de laisser à la disposition 
des entreprises de presse utilisatrices les locaux et installations 
nécessures à leur confection et à leur expédition, occupés par 
eux et annexes des locaux d'impression. Dans les mêmes 
conditions, les nouvelles entreprises pourront, si elles le dési- 
rent, être maintenues dans les locaux de rédaction nécessaires 
à la publicalion de journaux ou périodiques édités par elles. 
A defaut d'accord entre les parties sur les modalités du contrat, 
iv aura lieu à arbitrage dans les conditions définies par les 


any derniers alinéas de l'article 10. 


Art. 28, — Les sommes versées en application des articles 9, 
{15 el 20 de la présente loi, ainsi que les sommes versées pour 
l'acquisiion des biens non visès à l'alinéa {* de l'article 4° 
de la présente loi, mais se rattachant directement à l'exploi- 
lation de l'entreprise de presse, sont exemples de tous impôts 
el taxes. 


Les dalions en payement visées aux articles 11, 13 et 24 ne 


pourront donner lieu à aucun impôt ni taxe, 
Les contrats conclus en application des articles 8, 9 et 11 
seront enregistrés au droit tixe, 


\rt. 29, — L'article 12 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 est 
avroge et remplacé par les dispositions suivantes : 


Art. 12. — La société nationale est dirigée par un président 
directeur général assisté d'un conseil d'administration, 
Le président directeur général est nommé par décret sur 
ipport du ministre de l'information et du ministre chargé 
ue L'éconornie nalionale et des finances. I est choisi sur une 
ste présentée par le conseil d'administration. 
Le conseil d'administration est désigné pour un an et 
Composée çCormime suil: 
« Deux représentants du ministre chargé de l'informatior 
Deux représentants du ministre chargé de l'économie natio 
haie et des finances : 
« Un représentant du ministre de la production indu 
« {n représentant du ministre du travail et de la sécurité 
Suciale : 


« Un membre de la cour des comptes; 
« Le directeur des services juridique et technique de la 
Presse à la présidence du conseil ; 
Huit représentants des organismes professionnels les plus 


renr 


présenlalifs des entreprises de presse; 








sont fixés par décret pris sur le rapport du maunistre chargé de 
l'information, du garde des sceaux, ministre de la pusuce el du 
munistre des liriances n. 

Art. 32. — Sont abrogées tout dispositions contraires à 
celles de la présente oi. 

Art. 33. — Sous réserve de la disposition du huitième alinéa 
de l'article 10 ci-dessus, tous les avis, demandes et notticatior 
prévus à la présente loi devront ètre adressés par lettre recom- 


mandée avec avis de réception. 

Art. 35. — Des règlements d'administration publique pris 
suc le rapport du rinistre chargé de l'information et du 
ministre des finances détermineront les modalités d'application 
de la présente loi. 

Art. 35 La présente loi est applicable à l'Algérie, 

Les modalités d'application du présent aruele seront pré- 
cistes pat un régle! ‘it d'adimin tration publ que su le 
rapport du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de 
l'information 

Ce règlement pourra no 


Li t 


iment, en fonction des condition 


propres à l'Algérie, prévoir Ja création d'un secteur pui 
d'i npres n, par dérogation aux dispositions de l'alinéa 1° de 
l'article 12 
La pre ente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 août 1954. 
PEN OTY, 
P er le Pr nt A la l jh ' 
Le D sdent à Cons4t de nn [ré , 
PIERRE MENDÈS-FRANCY 
; °ns , das La jucef 
Le 9 des sceaur, 1 1 justice 
ÉMILE Hi 
} ‘ 
Le ( { ir, 
LI J1 1 1 
Le na { l [ nan d affa Us Cveon "M iqU 4 
et du plan, 
] Î 
Le ministre du tra et de la sécurils 
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délai après avis du conseil général et de la chambre d 3 
LOI n° 54-783 du 2 août 1954 introduisant, dans le code d'ins- culture et après consultation des organisations professionn es 


truction criminelle, un article 552 « bis » relatif à la compé- 
tence en cas de pluralité de poursuites (1) 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déhbéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suil: 


Arlicle unique. — Le livre JE, tite V, du code d'instruction 
criminelle est complété par un article 552 Vis ainsi concu: 


« Art. 559 hi Lorsqu'un condamné à une peine privative 
de hberti ‘ra détenu au siège de Ja juridiction qui à pro- 
noncé cette condamnation, définitive ou non, le procureur 
de Ja République, le juge d'instruction, les tribunaux et Îles 
cours du leu au t compétence pour connaitre de toutes les 
jufractions qui lu nt jmputé( 

« [e ea échéar LL fn pourra ctre pro dé DER au cas de 


. ais à la demande du ministére publie 
seulement, en vue du renvoi de la pro cdure de Ja jurid Hion 


eussie à celle du lieu de détention ». 


suspicion Jégitime, 1 


La présente Joi sera exécutée comme loi d2 l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 août 1954. 
RENL COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 
PIEREE MENDRS-FHANCE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EMILE HUGUES. 


+ ® + 





LOI n° 54-784 du 2 août 1954 comalétant l'article 12 
du code du vin et l'article 407 du code général des impôts !2). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibcré, 

L'Assemibiée nationale à adopté, 

Le Président de Ja République promuïgue la loi dont la 


teneur suit: 
Article unique - L'avant-dernicr alinéa de l'article 142 du 
code du vin et l'avant-dernier alinéa de l'article 407 du code 
général des impôts sont complétés comme suit: 
« En ce qui concerne les déclarations de récoltes des vins 
à appellation d'origine contrô'ce, un arrêté spécial {ixera £e 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Projet de loi 
Kaipport do M  De'os du Ron au nom de la sommis-ion de la justxe 


n° nn} du rapporl n° 131r3, Îre Kgislalure) ; 
Adoption sins d il ie 19 murs 1954 
C l «dé Kék 
Transit ï 157, nar 1054 
Rapport « M Uharlet au nom de la commission de Ja ju lice (u° 244, 
i 
D: \ el ad de l'a le 13 mai 1954 
Assemblée : 
Avis du Con la République 158 
Ray poi P M Def ü au au nom de la comm ssion de la juelice 
A doi i } t le | i 
Loi n Sri TRAVAUX PRÉPARATOIRES 
Ass | 
Prop: ion de ‘ 72Rù 
Rapport de M Laborbe au nom de la commission des boissons ‘nes 7056- 
Adoption ins t 1 m 19,4 
€. | la Ré) 
Fran sm sn (n° ?<4, année 1054 
Rapport de M. Brelles au nom de la commission des boi-sons (n° 397, 
anne 0%) 
Discussion et adoption de l'avis le 20 juillet 1054 
A: ." , 


Acle prie de l'uvis conforme le 21 juille 1904. 


viticoles représen'ant les viticulteurs intéressés 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 1954. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
PIERRE MENDÈS 


, 
FRANCE, 


, L ” ? . . 
Le ministre de Cinleriocue 


' 
FRANÇOIS MITIERRAND 
Le ministre da fñ Inces«, des affaire S économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'am lure, 


ROGER HOUDET 





LOI n° 54-785 du 2 août 1954 modifiant la loi du 20 mars 1929 
fixant la représentation du cadre local d'Alsace et de Lor. 
raine au conseil académique !{1{). 


/ 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Républiqu nt 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promuigue la ] jont ]s 
teneur suit: 


Art. 4e. — Les dispositions des alinéas 3 et suivants de l’ar. 
ticle unique de la loi du 20 mars 1929 fixant Ja représentation 
du cadre local d'Alsace et de Lorraine au conseil académique 
sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« Les professeurs de l’enseignement du second degré appar« 
tenant au cadre local d'Alsace et de Lorraine seront représen- 
tés audit conseil: 

« 1° Par un professeur de l'ordre des sciences en exerck 
dans les lycées ou collèges, éu par les professeurs du même 
ordre en exercice dans ces établissements; 

« 2° Par un professeur de l’ordre des lettres en exercice 


' 


dans les lycées ou collèges, élu dans les mêmes conditions 
Art. 2. — [Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur lors du prochain renouvellement du conseil ac 
mique. 
La présente loi sera exécutée comme loi de 


Fait à Paris, le 2 août 1954. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


FRANÇOIS MILTERRAND, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 


Loi n° 4-78. RAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale ! 


Projel de loi (n° 6958 


nale (n° 8401); 
Adoption 6ans débat le 135 mai 194. 
Conseil de la République : 
Tiansmissioa (n° 2Sf, année 1954) ; 
Rapport de M. Pinchard au nom de la commission de l'élu 
(u° JR, ann'e 1254) ; 
Discussion et adoplion de l'avis le 20 juiilet 14,4. 


2! r! le » 
Assembice natit ne, 


Acte pris de l'avis conforme le 21 juillet 1954. 





— — + 0 à —— —————— 








Le ministre de l'inténeur, 


Rapport de Mme Lempereur au nom de la commission de l'éducation Rate 


À 
“ 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





“Hé 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





Conseil économique. 





par arrûté du 91 juillet 1954, M. Aubry (Maurice), secrétaire d'ad- 
di \ au Con-æeil & notnique, est reclassé au 4° 10) l 
| l ipale de son grade, à ompler du % juin 1935, en 
| des dispositions de l'arlicle G de Ja loi n° 9528143 du 
{os t 4952 realive à l'auné ioration de la silualion d'art 


+ 1 lerre 
et ViCtiines de la guerr: 











Ouverture d'un concours pour le recrutement d'éducateurs 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 








! die SCCAUX Il Le di l j Legs et l i d'I 
à du € { , 
e £9 d laid pour l'ex 1951, proro 
l ultérieur 
ceret , ol qu PAS Î f t le { f r'{ r 
i et cd | Î { lt it 
téentiaire 
ret no 53-1118 du 17 1: nbre 19% relatif aux agents 
« I s des affaires allemand el aut cnres, 
\Arrôtent: 
\ I — L'ouverlure 4 IUTS po le re tement de 
] t el il SLauIAIre dl S t ; 
(ration } ure est à } i { ] ‘ 
emplois sera mr Vé aux ts d S i ifFa 
ct irichicht 
oi mceours sera organisé dans Île di! fix h 
isé du TEL 142 
l' y A 91 jui 1 ia i 
I qarude { 1U1 Mmniin {tre « lu { » 
Pa di: ui je 
Le directeur de l'administration pénilentiaire, 
CHARLES GETMAIN, 
» d'Etat à la pre ler du ro l, 
élaire d'Etat « pair à Jalion 
Î cieur de la fo / } pub ue, 
PIERRE CHATENI 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Dcret n° 54-786 du 31 juillet 1954 portant publication de 
l'accord entre le Couvernement de la Republique françaice et 
le gouvernement de la principauté de Monaco, pour l'octroi 


, aux crédirentiers de nationaiité monégasque de certaines 

1jorations de rentes viagères, signé à Paris ie 13 novembre 

1952, 

| P:1 it de ] 1H | [ue 

\ | ticles 26, 27, 2S et 51 de la Constituti 

1 la rot 7 ” 10) lun 42 + ! OR + l.4t:if t n 

11 | ss UE LE En ,» 1 ita \ lt i 
\ la publication des engagements internat \ l 
i Ï nce : 
la proposition du président du conseil des minisli t 
À . > 
i hisire cs aflairé Ciran2 , 


Dé rcte: 


i 1 - Un accord entre le Gouvernement de la M 
Lie gouvernement de Ja principauté de Mona 
roi aux credirentiers de nationalité monégasque de cerlal- 
! n rations de rentes viageres, avant ét né à 
13 novembre 1952, et la ratification en avant ! 
"la loi n° 54-479 du 11 mai 1954, cet accord sera publi 


#4 Juurnal officiel de la République française, 














At \KD 
ENTRE LE L IENT DH A HI RANÇAIK F OÙ VERNEMEN® 

n& La Paix AU TR ke M AUX Nit « 

NAT NALITE AUNtA;A t 7! t AINSES MAJOHALION »} EX Via (HR | 

le { li 1 e! { I it 

vi t { l 1 . 
re | | | Ù l a- fous 
dut i \t 14%: i | f e $ 

)! es à S «ut } t | a 1 t ou Cd LA 
AT ile d à ( r ïl ‘ 

\ 1° 

Le b ] ] Î 1e, FI IV d 1] 
1 12- [OMIX = à | X ] ; 

li ren i i l el t l ina 

(l r til } Où 1 ee 
di a! [ 
\ , 

Le pre t | E d { | 61 ( { ” 6 {o il 
dome 1 j | L « RU \ re t 
ar! l [a t | i Dh ete deneonre } Lune 
ou \ Il | ja { il « 13 
[11 » à o1 h du EL 

l \ } | 1952 
l l [ j nt 

I lui ii] 
1 n 
ar! president l les n {| \inistre 
if] A | l i of t h Î ):ù 
l il (l i | l { { rot 
Fait à Pa { ju t 1951 
RENE COTY 
Pa ] t 1 l 1» 
I T lont Cor ! d pr É 
tit tre 1} l y e5, 
l'IFTI MIND FRANCE 
te. 4. À 
Décret du 31 juillet 1954 nortant reclassement 
d'un Controleur adjoint. 

Par 4 late du ?1 ct 1951, M. I \ (Philippe), contré- 

le i t {er BUT BR] 

. ! 
| \ | Ï 19 ja 14 1 46 ja er 8 
‘ 1! ‘| l [A] 
11 (| 1 | n d'une 
l i CI IT) 11 

tu 
— = —— 4 + - — -  ——— 
Decret du 31 juili®t 1924 portant admission à la retraite 
d'un Contrôleur civil. 

Par décrel « late d L ju 1951, M, Mot Jean), contrô- 

leur ‘ i li t i { ei { Delon 
t ‘ [ \ 1 1 ‘nn de 
{ l l | 1 1 (| Î ait r 3 
‘ | à 
] i 
LC — D <Q- D 
Désreïs Cu 4 août 1954 portant promotions 
de ministres plen'potent.aires de 2° classe, 
1 1 | i 
Ï ] 1: Î l ! ns et nominat ;, de 
A ri er [a ju no 
AIM \l 

Ç ‘ 1 e 1 ( (er 4 ( 1, 

WA \in ! | Yu P ré le 
n ; 

- 224, 
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Par décret en date du #4 août 1951, sont promus ministres plénipo- 
tentliuirs lt . MEET ter dx lrelo@n : 
A compter du {er juillet 1954.) 
MM. Ba-devant (Jean Millet, Lebel, Jordan, Siraud, conseillers 
des affaurs CRE core de 2e class 
M. Hrasseur, ri éiller d'Orient de 2e classe. 


(A cornpler du 20 juillet 191.) 


iffaires étrangères de 2° « 


A compter du 29 juillet 1954.) 


n-husset, Wapler, affaires 


concciller di 


, 





— +0 +- 


Décret n° 54-682 portant publication de la convention entre la 
France et la Principauté de Monaco sur la sécurité sociale signée 
à Paris le 28 fevrier 192%4. 


Rectificotif au Journal officiel du 27 juin 19%:1: page 612, 
2 lonne, article 3, & 4, be ligne, au lieu de: « ne s appiiquent 
1 , lire hit ippliqueroul pas. y»; arlicie 8, 9° hyne, au 
heu de Allocations de décès. », lire: « Allocations au décès... » 








MiNISTERE DE L'INTERIEUR 


ee 


Décret du 4 août 1954 portant homologation de décisions adoptées par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordinäire de mai-juin 
1954 et de sa session extraordinaire de juin-juillet 1254, 

conseil des ministres, 


Le présideat du 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu le rl 13 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de L'Algérti 
Vu les avis ju varde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des Nnanres, des affaires économiques et du plan, du ministre de 
l'industrie et du nmerce et du ministre du travail et de la sécurité 
ire d'Elat au budget et du secrétaire d'Elat aux 


{ itt 111 ecrt 


$: 
postes, téségrapht et téléphone 


tivement en date des 17, % juin et 


Vu de transini ! resp 
ges juillet 195% failes par le président de l’Assemblée algérienne au 
gouverner general dt Algerie, 

Décrele 

Art, 1er Sont homologutes Jes décisions suivantes adop'ées par 
f'Asscinblée algérienne: 

{o D idant à modilier les articles 42 (88 fer et 2) et 13 
(ES 2 et %) de ja décision ne 49461 homo ice par décret du 
2 août 1949 portant rne de Ja caisse de solidarité des départe- 


mivnls et des communes d'Algérie el érigeant celle caisse en établis- 
sement public de l'Algérie; 

2e Décision portant extension 
no 63 du 2% mai 194 inst 


L 
pondan'es téléphoniques à di 


à l'Algérie de l'article 3 de la loi 
uant un tarif réduit pour corres- 
stinalion des journaux €t ageuces de 


pers 
[LR] 


pre-se 

Jo Décision étlendant à l'Algérie la loi n° 5-12 du 9 janvier 1954 
modifiant le arte ic 11, 12 et 13 de l'ordonnance n° 45-280 du 
22 er 19315 instituant des comités d'entreprises; 

1 Dé n ctendant à l'Algérie la loi n° 53-1550 du 31 décembre 
4052 iliant! le dispositions du livre Jr du code du travail rela- 

ves au recu pour solde de tout compte et au bulletin de paye; 

09 Décision élendant à l'Algérie la loi n° 53-610 du ?8 juillet 1953 
compile U la i no 46283 du 23 février 1946 relative à la réinuné- 
ration di heure upplémentaires de travail; 


ter.dant à é'endre à l'Algérie la Lu n° 53190 du 13 mars 
| CE: int l'article 8 de la loi du 1er octobre 1917 sur la répres- 
sion de l'ivresse publique et sur la police des débits de boissons en 
ce qui concerne les mineurs de moins de seize ans. 


üe Dé:ision 


otre 


Art. ? Le pninistre de l'intérienr est chargé de l'exécution du 
en ent décret, qn a publié au Journal officiel de la République 
talcaise el inséré au Journal officiel de FAlgérie, 

Fait à Paris, le 4 août 1954, 


PIERRE MENDRS FRANCE. 
président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


MITIEHRAND 


—+.— 





Décret du 4 août 1954 poriant éiévation de classe d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis're 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 1950 et 14 


19 juin juin 1951 relotifs au stalut 





particulier du corps préfectoral: 
Le conseil de: 


ministres entendu, 


& 
Décrète : [2 
Art, fer, — M, Cousin (Robert), préfel de {re classe hors caûrre ñ 
e:t élevé à la hüws-classe. “ : 
Art. 2. — Je président du conseil des ministres et le minicire 
de l'intérieur sont chergés, chacun en ce qui de concerne, de L'exs 
caulion du présent décré qui sera publié au Journal o//, 
la République française. 
Fait à Par le 4 août 1954, 
REXK COTY 
Par le Président de la Képublique: 
Le présuent du conseil des ministres, 
PIERRE MBENLES FRAME, 
Le ministre de l'int« rieur, 
FHANÇOIS MITIFKHAN 
++ 





Modalités du concours ouvert par arreté du 9 juillet 1954 
pour le recrutement d'ägents des transmissions. 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu la loi n° 46 


L 


di IONCüUIONHAIrES, 


2294 du 19 octobre 19:56 portant statut 





Vu le décret no 52-1383 du 22 décembre 1932 porlant règlein: 
d'administration publique relatif au stalut du personnel tect 
des transinissions du ininistèére de l'intérieur; 

Vu Farrêté du 16 mai 1953 fixant les conditions de recru t 


des agents des transmissions; 

Vu l'arrêté inltermini du 11 juillet 19541 
ture d'un concours au cours du quatrième trimestre 4%4 ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires ju 
tiques, 


autorisant 


67 ie] 


Arrèle : 
Le 
Art, fer, — Le concours ouvert pour le recrutement de trois mtea 
niciens dépanneurs radio groupe 1), îrois mécanicien: 
feurs (fil) (groupe 1), vingt-quatre opérateurs radio (groupe 
lieu à la date du 2 novembre 145%, en agp'icalion des dispm 
de l'arrèlé du 16 inai 1953 susvisé. 


devront être fgés d2 dix-huit an: 4 
moins et de trente ans au plus au {er janvier de l'année en | 
La limite d'âge est reculée s'il y a lien d’un temps é: à la 
durée des services eptübles d'ouvrir des droi 
reltraile ou du temps passé sous les drapeaux, ainsi que d 
prévu par les di l'article 162 du décret du % |; t 
1939 relatif à la famille et à la natalité francaise 
Conformément aux dispositions de Farticle 56 dun dé 
22 décembre 1932 susvisé, celle limite d'âge n'e<t pas opn 


Les cart 


Art. 2 — didats 


aniérieurs 


pOsIHOons de 


agents titulai des transmissions des 2e, 3e et 4e grour: « 
de faire acte de candidature en vue de eur yurCCsSsSIOon 
classé dans un groupe de qualification supérieure. 

Art. 3 Les demandes d'inscription comporiant le çu i 
viliæ seront recues au ministère de l'intérieur (direction du } 
nel et de ifaires politiques, burean cenira! du personnel 
Cambacérès, jusqu'au % septembre inclus. | 

Pour lituer Jeur dossier, les candida! devi nt, en © 
parvenir à la même adresse, avant le 16 ociobre, S pit 
vantes : 

1o Une attestation sur l'honneur que le candidat possède 
nalité française (le certificat de nationalité devant étre 
fourni par les candidats lorsqu'is sont reçus 

20 Un certificat médical délivré par un médecin de leur 
allestant qu'ils sont physiquement aptes à l'exercice d 
qu'ils sollicitent; 

Jo Une copie certifiée conforme de leurs diplômes on brevi 

4° Pour les candidats du sexe masculin, un état signaléliq 
services Jnilitaires délivré par le bureau de recrutement et 
moins de trois mois de date et pour ceux qui n'ont pas 
leur service militaire une pièce attestant leur situation n 
Copie des cilalions sera jointe éventuel'emen!: 

09 Pour les candidalts occupant à quelque titre que « 
emploi administratif, les attestalions des chefs de ser 
desquels jiis ont ét# plarés et mentionnant la durée dé 
accormnpi 

Art. La liste des candidats admis à participer au cet 
est arrêtée par le manistre de Fintéricur. 

art. 5. - Le conrours commnorte des épreuves écrites d'ad 


bililé, des épreuves orales et ques d'admission, 


épreuves facullatives, 


prati 


Ces épreuves 


I sont : 


a) Pour l'accès à l'emploi de mécanicien dépanneur (rad 


Epreuves écrites: rédaction, mathématiques, électricité, radiot 
tricité, dessin. 
Epreuves orates: électricité, 
Epreuves pratiques: dépannage, mesures, 


Epreuve facullative: anglais ou allemand. 


radioélectricité 
al lier. 
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L 
l'a $S 4 I i1l0 d rie à di nné r Jù 

es: rédaciion, mailématiques, é'ectricité, lé'éphonie, 
s: électricité, téléphon téchnoloric pareillage 
juès: dépannage, mesures, r 
REA! Sclais üileina:id 

Pour 1 ès à l'emploi d'op ur ra‘o 
; es: rédaction, malhématiques, é'eciricilé, radioél 

t général ares radio ommumicalions. 

S lectricilé, radicéiectr té 


pratiques: lectüre au son, manipulation, dé 
uliatives: anglais ou atlemand #t lecture au son 
\ dactvlographique simuillanée du texte 
ix joints à l'arrêté du 15 mai 1953 déterminent pour 
ive le programme sur lequel elle porte, sa durée, Île 
1e éliminatoire, 


pannage, 
avec 


IL, LU, 


Les épreuves écriles auront lieu à Paris, Lile, Rennes, 
Toulouse, Metz, Inion, Lyoi M! ‘ » el Alsé 

orales et pratiques Seront subies à Paris; toutefois, 

e des candidats adinissib'es le justifie, le jury vourra 

s seront subies également dans lune des vies où à 


ur. 7. — Nul ne peut être admis à prendre part aux 
iltiques S'il n'a obtenu, pour l’'ensembie des 
ne note moyenne, égale, au inoins, à 19 sur 20. 

lieu à 
note 


ép'eu ; 
ép'euves 
l'attribution 


aitrihuce est 


facullalives donnent 


3 — Les épreuves l 
l ia Iaesure Où jià 


cmentaires dans 

à 10 sur 24 

candidats titulaires de certains brevets on certificats 
| pet suivant 1e barème joint à 


& PONS SUuppe ivulaire i i 
Celle Hajoralion puisse, 


L 
sSUSVISC 


li mai 14053 sans que 


excéder 25 points. 
1 - Les points oblenus par les candidats, en application des 
S el 9 ci-dessus, ne Sont pris en Comple que pour l'adums- 


êlre ours s'il n'a 


11 - Nui ne peut 


\ tolal de points au 


déclaré admis au con 


moins égal à: 


# nis, pour lës concours donnant accès aux emplois du pre 
- Dar 
“) points, pour Îles concours donnant accès aux cmplois du 
groupe. 
12. — Le jury du concours est composé comme suit: 


cteur du personnel et des affaires poliliques ou son 
dent: 

Î du service des transmissions ; 

ngénicurs du service des trénsmissions ; 
dinini<trateur civil de la direction du personnel, 

rra. d'autre part, être fait appel à des membres de l'ensei 
{ du second degré pour faire subir aux candidats lévreuve 
tive dé langue vivante. 

12. — Le jury procède au clascernent des candidats par ordre 
e, ct pr'clamme admis, dans Ja limite du nombre des emplois 
eux qui remplissent les conditions fixées à l'arlicie 11 


repli C- 


k » 


rsonnel et des affaires politiques an 
l'exéculion du présent arrêté. 


13. — Le directeur du p: 
re de l'iniérieur est chargé de 

{ à Paris, le 4 août 1954. 
Pour le 
Le d "N 


délégation : 
clour adioint du cabinet, 
JEAN-PAUT 


ministre et par 


MARTIN, 








+0 &— 


Personnel du cadre des préfectures. 
——— 
r arrêtés en düle du 19 juillet 
ziaires dont les noms suivent 
e administratif de préfecture: 
\ préfe Dordogne: M. Boisseuil {Jvan), 
préfecture de la Somme: M. Rol (Henri 


—+ 0 +. 


1951, les cperf“taires adminis{ra- 
sont tilularisés en qualité de 


lure de la 





Service des transmissions. 





irrèté en dale du 20 juillet 1954, M. Chatenay (Francis), ingé- 
les travaux du service des transmissions, à été adnu<, sur 
le, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
plembre 1954 et a été nommé ingénieur honoraire des trans- 
ns du ministère de l'intérieur. 


— —e + 


centaiTire a 








Säreté nationale. 





‘t# du 231 iuillet 
lalre officier de la 
{du Rhône, 


1954. la durée du déta‘hement de M. le 

police judiciaire GachetMitiroz, de la ] > 

auprès du haut-commissaire de la Républiq 
française est porlée de trois à € 


1! I ail 
—+ 0 e— 


cidentale 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Commission consultative centrale des marchés instituée auprès 
du ministère de la defense nationale et des forces armées, 


Le mit Je défer I | et d rInee 
Vu l'art | 1453 1 fit 4 décembre 193 
int tit il li co tire { ‘ “ iuipres di 
ministère de Ja del e nalionale et des forces armièes (adhnuhislra- 
Lot lHiiFaie}, 
Vu wrèlé du 17 juillet 1954 relatif à la pété e de la com- 
fin LOL SII5\ o, 
A! Ü 
Art. 1 Le di} l le l'art Î d 17 j let 
dors sont ! S pal d Varie 
rt. 2 Pour l'examen des } hiu et de Jettres 
de hiinanid ° re prés \ajor de celle des 
{1 rite H t a l i \ ina e partie 
ce la “hinande ] vu par lar e 2 de rété du 24 avril 1%8, 
sera retnplacé pal fficier français représ \ es armées alliées 
bénéticiires de la command 
Art, 2 = L'art cle ? de l'arrôté du 17 J l 1051 di vicnt l'ar- 
cle 3 


art. 3. — Le présent arrêlé sera ] * au Journal of[iviel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 3 août 1951 
Le n e de la défense nationale et des Jorces armées, 
Pour le mir ( l \ 
Le « colCur du er, 


Par arrûté du 2 août 1954, t normm pporteur auprès de la 
Commission Cconsullative centrale d a nt aupre du 
iministére de la défense nationale el de forces armée (adininistra- 
Lun centraie 

M. Portrot Ï istrateur ci de classe exceptionnelle, sous- 


directeur 


honoraire au secrélariat d'Elat aux force 
QD) Q——— 


Par arrô!é d 1951 

Sont normim membres de la comm on itative des marchés 
jt iuce aupi 11h hi tère de la défense na nale el de forces 
armées pour examen des projet de 1! i ou de lettres da 
commande préparés par le bureau central d'achats de Ta mission 
centrale de li [ 1r la lance AUX arte a c 

a) En tant que représentant les armées alliées Lénéficiaires 
de la Cconmttma ) 

AM _ le | I e. mé bre !t re 

M le i membre ll nt 

b En t t que rt 4 { heteur. 

M. Led f \ mi n « rale de ] on pour l'assistance 
IX arin Ut M. le comm ' ere colonel de 
l'armée d r | x. chef du buren d | de Ja rm 
sion centra d 1 | er l'a lances X art alliée Per 
bre ti dir M. ! t adjoint au chef d \ et M. le lieu- 
tenant Lebas du bureau central d'achats, membre ppiéants, 


Par art lu 91 1 1951, sont normm étair d'adiminis- 
{ralion Stag édactours) à l'admit ation renlrale du secré- 
tariat d'Etat aux ! és üurti eue! 

A compter du {°° mars 194.) 

M. Coviaux (P re-Paul-Raoul). 

Mu pouquel ( ide-Mauri Marcel 

Mlle Bernel (( te-Simonc 

A compter du 25 mars 1954.) 

M. Jessel ‘Jacques Jean-Ba] t 


M. Veiricr d'Aiguebonne (Robert-Pierre 1 
"4 © © — _ 








Personnels civils extérieurs de 

Par arrêté du 91 juillet 1954, M. Prin (Ferdinand), commis adminis- 
fratif au département de la défs e nationale secrétariat d'Etat à 
la guerre est d ié dans l ervices du ravitaillement général de 
la mairie de Bar-le-Duc pour la période du 16 n 1911 au 51 octobre 


1914 (régularisation 


la guerre. 




















EE 
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Par arrèté du 1 juillet 1054, Mlle Verdon (Gisèle), serre 
MINISTERE DES FINANCES, d'administr ition de % classe à l'administration crel, du pi 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Ouverture d'un examen professionnel pour le recrutement d'ingé- 
nieurs chimistes Stagiaires des laboratoires du ministère des 


finances. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 


le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 2 mai 1951, et notamment son 
arlicle 29; 

Vu le décret n°9 59-713 du 9 août 1953 tendant à réglementer Îles 
suprressions d'emplois, les reclassements et les Hcenciements; 

Vu le décret du 10 février 1942 porlant organisalion du service 
des laboratoires du ministère des finances, ensemble les textes qui 
bout compiélé on 1nOod if : ; 

Vu les propositions du chef du service des laboratoires; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 

Arrelent: 

Art. 1 Eat autoriste l'ouverture, an cours du deuxième semes- 
tre de l'année 195%, d'un examen professionnel pour le recrutement 
de cinq ingénieurs chimistes stagiaires des laboraloires du ministère 
di finance 

Art 2 — Le directeur du personnel et du matériel au ministère 
des finance des affaires économiques et du plan et le chef du 
service dé laboralo res sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
su”. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1954. 

Le minustre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par dél'gation: 
Le chef du cabinet, 
VIÈURE DENAYE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
l'our le secrélaire d'Elat et par dé'égation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIRE CHAITENET, 


+ 02 








Administration centrale des finances. 


Par arrété du 91 juillet 1954, M. Picot (Bernard), agent de service 


de ? échelon à l’administralion centrale des finances, est placé en 
service délaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès 
de la direction générale de: impôts (enregistrement el domaines). 
Le présent arrété a son effel à compter du f°r juin 1954. 
— 4 6 @——————— 
Par arrété du 31 juillet 195%, M. Schinitt (Albert), agent de service 


de He échelon à Fadiministration centrale des flnances, est placé en 
service détaché pour une période maxänuim de cinq ans, en qualité 
d'agent contractuel, auprès du service de presse et publicité. 
Le présent ürrôté à son effet à compiler du 1‘ janvier 1991. 
ce 


Par arrété du 4 juillet 195%, il est mis fin au détachement, auprès 


de la cai-se centrale de la France d'outre mer, de M. Gousailies 
(Claude), secrétaire d'administration de 2 classe, % échelon, à 
L'administration centrale des finances. 

La dé n de M. Gousailles (Claude}, secrétaire d'administration 
de 2e classe, 3e échelon, à l'administration centrale des finances est 
urcepice, 

Le présent arrêté à son effet à compter du 921 mai 1954. 

_—— 6 -_— —- 

Par arrôté du 91 juillet 1954, la démission de M, Chauvency (Jean- 
Pierre et de Mine Tachot, née Lert (Simone), secrélaires d'admi- 
nistralion stagiaires à l'adminisiration centrale des finances, est 
acceplee, 

6 © —— 
Par arrété du 31 juillet 1951, la démission de M. Lenquette 


rélaire d'administration stagiaire à l'adiministralion cen- 
accepiee, 


+0+ 


(Pierre), «et 


lrale des tinances, est 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrété du % juillet 1954, M. Allegre (Jean-Elienne Paul), admi- 
nistratenr civil de fre classe, #* échelon, à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est placé en service 
détaché, pour une durée de trois ans, auprès du service de l'expan- 
sion économique à l'étranger, pe exercer les fonclions d'altaché 
commercial de 1re classe (3° échelon). 


Le présent arreté prend effet à compter du 8 mai 1954. 
— D Qu —— 





tariat d'Etat aux affaires économiques, est placée, sur sa demand 
en servire déiaché, pour une période de Cinq ans, à compter di 
45 rai. 1951, au ministère des anciens Cormmbatlants el viclune 
la guerre. £ 


UC 





+ 0+- 


Contributions directes. 


Par arrêté en date du 31 juillet 195%, MM. Malbert (Marcel Marin 
René-Aimné), inspecteur central de 2° catégorie, Targues (Poger! st 
Barthelemy (Maurice-Jean-Marie), inspecteurs de ?e classe des « 
bulions directes, ont été placés en service délaché auprès du mine 
tère des affaires étrangères, pour servir au Maroc, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter de la veille du jour de leur embhur. 
quement, 


"aitri- 





06 0 ©— 


Ccniributions indirectes. 


e 





Par arrélé en date du 1 juillet 195%, Mlle Manry Deni.e. 
Colette), agent de constatation de 1er échelon des contributions indi- 
restes, à été placée en service détaché auprès du ministre des 
ailaires étrangeres, pour servir au Maroc, pour une période 1n1) 
Hu de Cinq ans, à compter du {er ôclobre 1953. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


NOmination du dirêcteur de l'institut d'études politiques 
de l'université de Toulouse, 


Par arrété du 31 juillet 1951, M. Ourliac, grofesseur à la faculté 
de droit de l'université de Toulouse, est nommé directeur de 
titut d'études politiques de Toulouse, en remplacement de M. Cou 
Zinct, démissionnaire, 





++ 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 31 juiilet 1954, M. Millerand (Henri), professeut 
ogrégé de grammaire, est maintenu €n position de détache 
auprès du directeur du centre national de la recherche scie ttiqu 
pour une période d'un an, à compter du 1 octobre 192%, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


—— 0 8 — — 


Par arrêté du 31 juillet 1954, M. Romanet (René), professeur 
agrégé de physique, est maintenu en position de détachement aupi 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pr 
une période d'un an, à compter du 1° octobre 1953, en vuc de: 
des fonclions de chercheur. 


—— 8 -$———— 

Par arrêté du 31 juillet 1951, M. Nahon (Fernand), pro! r 
agrégé de mathématiques, est maintenu en position de d#ta 
auprès du directeur du centre national de fa recherche si 
pour une période d'un an, à compter du {er @clobre 1953, * 
d'exercer des fonctions de chercheur, 

Par arrêté du 31 juillet 1954, M. Murat (Jean), professeu 
d'allemand, est maintenu en position de détachement t 
directeur du centre national de la recherche srientifique pou 6 
période d'un an, à compter du {er octobre 1952, en vue 
des fonctions de chercheur, 

— 6 &—— 


1 4 


Par arrêté du 31 juillet 1954, M. Dubois, professeur agrégé « 
graphie, est piacé en position de détachement auprès du dite 
du centre nalional de la recherche scientifique pour une pe 
de deux ans, à compter du 1er ociobre 1932, en vue d'exreer d' 


lions de chercheur, 
—— 6 6 &-————— 


Par arrêté du 91 juillet 1953, M. Gardies (Jean-Louis), pr 
agrégé de philosophie, est maintenu en posilion de détail 
auprès du directeur du centre national de la recherche <°1 
pour une périe allant du 4er octobre 1933 au 30 avril 1904, € Va 
d'exercer des fonclions de chercheur. 

— 2 -8————— 








ut 
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5 Aoùl 
Reus 
6 du 31 juillet 1%4, M. Ters (François), professeur certifié 
rure, est maintenu en position de détachement auprès du 
ju centre national de la recherche scientifique pour une 
in an, à compter du 1° oc LD: e 195, en vue d'exercer 
ions de chercheur, 
L 
——— 4 à &-——— — 
us du 31 juillet 19%4%, M. Vernant (Jean-Pierre), professeur 
surezs de philosophie, est maintenu en position de détachement 
ju directeur du centre national de la recherche scientifique 
ir période de trois ans, à cornpter du {°r octobre 1951, en vue 
- les fonctions d'altaché de recherches, 
— 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





pécret du 4 août 1954 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre exceptionnel. 





Par décret en date du 4 août 1954, rendu en conseil des ministres, 
pre du pri ssident du conseil des ministres et du ministre 
-avaux publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration 
eil de l'ordre en date du 45 juin 19% portant que la promo 

lon ci-dessous n'a rien de contraire aux lois, décrets et règ'ements 
en visucur, à été promu dans l'ordre national de la Légrm d'hon- 


Au grade d'officier. 


M. behé (Alfred-Edouard), ancien président du syndicat des entre- 
pr urs de travaux publics de France et d'outre-mer. Ancien pré 
S Le nt de la fédération nationale des travaux publics, Chevalier du 
23 août 1947. Titres exceplionnels 


-@- © +- 





Attribution de la licence d'agence de voyages, 





La licence d'agence de voyages a été délivrée par arrêté du 
A jui let 1954 à: 

M. Brun (Jean), pour les Voyages Vernon Ellam, 11, rue HBou- 
dreau, à Paris (transfert de la licence no 224), 

M. baylaud (Guy), pour l'agence Catella, à Saint-Gervais-le Fayet 

nco n° 3%). 

M. bumaine (Fernand), pour la société Durmnaine et fils, 37, rue 
de Turenne, à Marseille (transfert de la licence ne 2), 

M. Taddei (Jean), pour les Autocars bastiais, 40, boulevard Paoll, 
à Easlia (licence n° 353%). 

Mine veuve Meffre, pour l’agence Tousvoyages, 11, rue Alphonse- 
hurr, à Nice (licence ne 337). 

Mlle Pelta (Louise), pour l'Office de voyages Lafayette, 43, rue 
le à Paris (licence n° 358). 

M. Oberti (Georges), pour l'agence Corslourisme, 5, place Foch, 
1 Ajaccio (licence n° 33), 

M. Teuma (Guy), pour l’agence Guy Teuma, 13, rue Saint-Augus 
un, à Sétif (licence n° M0), 

M. Rondot (Roger), pour la soriété Transports Paris-Nice, 53, ruse 
de Vingré, à Vichy uience no 341) 

M. Capdehose (Jean), pour l'agence saharienne Rail-Route Air Mer, 

ice Lutaud, Colomb-Béchar (licence n° 342). 
M. Martin de Kerguidan (Henri), pour la Compagnie française de 
nsisnaltion et de transit, 43, avenue de Fricdland, à Paris (licence 
1° 4 o 
M. Pelmoine (Adolphe), pour les Voyages missions, 5?, rue d'Assas 
\ Paris (licence no 344). RE 

M. Roupioz (Léon), pour les voyages Universal-Travel-Agency, 3, 
rue Meverbeer, à Paris (licence no 342). ; ; 

M. Wah! (Alfred), pour Lorraine-Voyagés, 6, rue Francçois-de Curel, 
à Metz (transfert de la licence n° 21). Ê 

M. Pringault (Albert), pour les Transports Michaux, 2, rue de 
OcroY, à Paris (licence n° 316). 

M. Bar (helemy (Raymond), peus l'agence Riviera-Tourisme, 10, 
rue Paradis, à Nice (licence no 2 

Mme Vasseux, pour la Maison Dobelle, 85, rue PaulTellier, à 
Amiens (licence n° 348). 





$ € &- 


Désignation d'un membre suppléant de la commission régionale 
des frets et d'exploitation près la direction régionale de Lyon. 





Par arrôté du 9%8 juillet 1954, M. Albert Hurtard, de la Société Rho- 
dania, est désigné pour faire partie, en qualité de membre sup- 
” cant, au titre de représentant des courtiers de fret, de la com- 
re ra on régionale des frets et d'exploitation près la direction régio- 
de de la navigation de Lyon, en remplacement de M. Pierre 04 

au, démissionnaire. 





—$ ® +- 





Ponts et chaussees, 


Par arrêté du M juillet 49%, M. IHeurard de Fontzalland (Bern 


nard), ingénieur de fre classe des ponts et chaussées, precédem 
ment détaché auprès du miristère de la France d'outre mer, est 
réintégré (pour ordre dan: Îles idres de l'administration des tra 
one À pub les, des transports et du tourisme € placé, pour une 
durée de cinq ans, en p Î vive détaché aurrès de Ja 
société nali des <chen s d Î [r Cup un 


empio! de Sort 


Les dispositions prennent effet au 29 mar RAT 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets du 2 août 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 2? août 194, 
rendu sur la proposition du conseil des munistres et du ministre de 
l'rmdustrie et du commerce, vu la déciaralon du “onseil de l'ordre 
national de la légion d'honneur en date du 13 juin 1954 portant que 
la promolion au présent décret est faite en conformité des Jois, 


décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
eal promu dans l'ordre nalional de Ja Légion d'honneur 
Au grad 1 Jour 
M. Parodi (Hippolyte), membre de l'Institut, professeur à l'école 
supérieure d'électricité, Oflicier du 8 juillet 1935 


Par décret du Président de la Républinie en date du ? août 1954, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 15 Juin 1% 
portant que la promotion du présent décret ext faite en conformité 
des lois, décrels et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promn dans l'ordre national de la légion d'honneur, 
à titre exceplionnel: 


Au grade d'officier. 


M. Cahen (François Michel), directeur à 1j int des études et rechère 
ches d'Electricité de France, président de la Société françause des 
électriciens. Chevalier du 9 août 1948. Titres exceptionnels, 


— — +0 —-— 


Par décrets du hr lent de la Républiqu late du 2 août 1954, 
rendus sur la proposition du président du IE les in es et 
du ministre de l'indu trie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 18 juin 
49%» portant que les promotions et nominalions des présents décrets 
ont faites en conforinité des lo décrets et règlements en vigueur, 
sont promus où nominés dans l'ordre national de la Légion d'hon 
neur : 

Au grade d'oflirier, 
MM 
Champeau (Albert-Paul- Hippolyte), vice-président honoraire de la 

Chatnbre HiuUiC dit 10 l ideu la { va r ill » 1 \ bre 

1924 
Diet (Pierre-Auguste-Tauis), directeur adjoint de la Foire de Paris, 

Chevalier du # août 195. 

Mainguet (Robert-Alfred Adolphe), administrateur de ciété, Che- 


valicr du 16 juin 1920 


Au grade de chevalicr 


MM 

Chenier (Jean-Gervais-André-Sylvestre), président de Ja chambre 
svndicale des nstructeurs francais de machines à idre; 933 ana 
de gratique professionr * et de services nuliltaire 

Cheron (Gabriel-Victor- Maurice), commerçant; 44 an le pratique 
professionnelle et de services nulilaires, 

Joly (Charles-Armand), pré-ident de la chambre syndicale des fabri- 
cants d'article de voyage de Paris; 44 ans de pratique prufes- 
sionnelle el de services mililaires 

Larueile (Louis-Deni Hen: industriel; 535 ans 9 mois de pratique 
profe nnelle et de services militaire 

Metzner (louis-Maurice-Vicltor), directeur de sociét# G a! le pra 
ique professionnel 

Richier (Paulin-Marie), président directeur général de snciét4: 


19 ans $ mois de pratique professionnelle el de services militaires, 

Roche (Jacques André-Jean), vice-président de la chambre svndicale 
de l'ameublement; 23 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires, 


Tribout (Jules-Antoine), administrateur de sociélés: 49 ans de pra- 


t ° , 
tique professionnelle et de services militaire 
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Par décrets du Président de la République en date du 2 août 19%4, 
rent ir Ja proposition du président du conseil des ministres et 
du sinistre de l'industrie el du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
45 juin 19% portant que les promotions et norninations des présents 
décret ont faile en conformité des lois, décrets et règlements 
én vigueur, sont promus où nominés dans l'ordre natlionul de la 
Légion d'honneur: 


Au gra le d'o[/ C1eT, 


MM. 
Beifils (Georges Frédéric), directeur techni je de société. Chevalier 
au 29 juillet 1995. 
Jouvion (Marie-Henri), scrétaire général de l'éco'e $ ipérieure d'élec- 


tricité, Chevalier du 5 novembre 1931. 
Sartre (Louis-Joseph), directeur du laboratoire central des industries 
te irique Chevalier du 1e owctobre 1931. 


Au grade de chevalier. 


MM 
Pouquet (Louis-Pierre-Bapliste-Ernest, professeur à l'école Bréguct; 
A de pralique prof nnelle et de services mmililaires, 
Chalmey (Lucien-Joseph-Jean), secrétaire général de l'union inler- 
nalionale des producteu et distribuleurs d'énergie électrique; 
1 ans de pralique professionnelle et de services mililaires. 


Chevallier (André), chef adjoint de la division « Transmissions » 
d'Electricité de France, 45 ans de pratique professionnelle et de 

services tnilitaire 

Cornuault (André-Charles Emile), président d'honneur de la socicté 
amicale des ingénieurs électriciens de France; vi ans de pratique 
prof ionnelle. 

Dormont (Jean), 
helle et de services militaires, 

Fromy (Fmile-Marie-François), directeur de la division radioélee- 
trique du laboraloire central des industries électriques; 38 ans 
Ge pralique professionnelle el de services mnililaires,. 

Gau dit GauSeconzac (Maurice-Alexandre-Louis\, directeur de 

‘lé; 32 ans : mois de pratique professionnelle et de services 
mililaires. 

Henriet  (Pierre-Marie-Ernest), ingénieur À Electricité de France; 
J2 ans 5 mois Ge pratique professionnelle. 

Petit (Louis-Désiré), directeur de la régie municipale d'électricité 
de Tourcoing, 934 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires, 

Robert (Maurice-Théophi'e), secrétaire général de société; 29 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Sicre (Charles Georges), industriel; 32 ans de pralique professionnelle 
et de services militaires. 


1 


directeur d'usine; 40 ans de pralique profession- 


su'lie 





ee 


RadiodiMfusion-télévision française. 





Par arrêlé du 31 juillet 19%: 

Le tableau d'avancement de classe des administrateurs eivils de 
Ja radiodiffusion-télévision française pour l'année 4199, s'établit 
comme Ssuil: 


Administrateur civil de classe exceptionnelle. 


4 MM. Canton (Edouard), administrateur civil de 3° classe. 


2 Plane (Auguste), administraieur civil de {re classe. 
Administrateur civil de ?% classe. 

4 MM. Vincent (Jean), administrateur civil de 2 classe, 
2 Dumas (Hubert adininistrateur civil! de 93° classe, 
Ni Lebrun ndré), administrateur civil de 3° classe. 
4 Genct (Françoi administrateur civil de 3° classe. 
4 Valat (Guy), adiministrateur civil de 3° classe. 

[0 Wallet (Maurice), administrateur civil de 5° ciasse. 


Sont promus et titutarisés dans les conditions fixées ci-après, les 
ediministrateurs civils dont les noms suivent: 


Administrateur civil de classe ercepltionnelle. 


M. Canton (Edouard), administrateur civil de {re classe, à compler 
du tr janvier 19%%%, maintenu en cette qualité dans les fonctions de 
sous-directeur 

M. Plane (Auguste), adn 
du fer janvier 1953, 


nistrateur civil de {re classe, à compiler 


Administiateur civil de 2% classe. 


M. Vincent (Jean), fer échelon, à compter du fer février 1953. 

M. Dumas (Hubert), 4er échelon, à compter du 16 novembre 4953. 

M. Lebrun (André), ter échelon, à compter du 16 septembre 1953. 

M. Genet (Francois), fer échelon, à compler du {* janvier 193. 
M. Valat (Gus), fr échelon, à compter du {°° janvier 1933, main- 

tenu en celle qualité à la disposition du ministre des affaires étran- 

gcres. 


M. Wallet (Maurice), fer échelon, à compter du 31 décembre 19%. 





remet 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès de l'insiitut des vins de consommation courante 





Par arrêté en date du 3 août 1953, M. Monchecourt (Jean), chef 
du 4e bureau de la direction de la production agricole au ministère 
de l'agriculture, est nommé commissaire du Gouverneine auprés 
de l'institut des vins de consommation courante créé par le décret 
h” 33-977 du 20 seplembre 1955. 


<> © &- 





Nomination d'un commissaire du Gouvernement çuprès 
de la commission consultative des cidres et poirés de consommation, 





Par arrêté en date du 3 août 1954, M. Monchecourt (fear chet 


du 4° bureau de la direction de la production agricole au mi : 
de l'agricullure, esl nominé commissaire du Gouvernement aupres 
de la commission consullative des cidres et poirés de nsori \ 
créée par le décret no 53-958 du 4% seplermmbre 193%, relatif à l'ori 


tation de la production cidricole et à la comimercialisation des cidres 
et des poirés. 





--@- © © 
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Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêlé en date du 20 juillet 1954, M. Couderc (Daniel, fncpee. 
teur de classe exceptionnelle à l'office national interprofeesionnel 
des céréales, est nommé à l'emploi de chef des services régionaux 
4er échelon, à cer établissement et titularisé dans !e grade corré Spon- 
dant, à compler du 24 août 1954. 


Par arrêlé en date du 20 juillet 1%3%, M. Vezy (Alain), contrôleur 
principal à l'office national interprofessionnel des Céréales, est 
nommé à l'emploi d'inspecteur, ? échelon, à cet établissement et 
üitularisé dans le grade correspondant à compter du 24 aoûl 1%4. 


© 6 S————————— — — 





Concours d'admission à l'école nationale d'horticulture en 1954, 





Liste des candidats admis. 


(Par ordre de mérite.) 


1 Mie Motte. 21 M. Lafuerza, 

2 MM. Vernet. 22 Mie Desermann, 

3 Damerval, 23 MM. Calien. 

4 Alifat. 24 Laffitte. 

5 Queyrat, 25 Curvale. 

ô Moreau. 26 Mile Bougeois. 

7 Le Quand Long, 27 MM. Pevyriere. 

8 Croquez. 23 Reymond {Jean), 
9 Mies Boisson (Simone). 2) Burban. 

10 Boisson (Colelte). 1 Branthome. 

41 MM. Le Guelle, 31 Le Ruduiier. 

12 Lemaire, 32 Voge. 

13 Guelra. 33 Basset, 

14 Aubhisse, 33 Mie Durand. 

45 Mile Larroque. 35 MM. Orsini. 

46 MM. Peyrony. 35 Lalier. 

47 Epaulard, 37 Dubouloz. 

43 Coquerel. 3s Bernard (Alan). 
48 Mie Parve. 33 Cottercan. 

20 M. Caraguel. 10 Rouxeviile. 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 4 août 1954 portant nomination d’un haut commissaire 
de la République dans l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hehridés, 
gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du n tre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République fran 

Vu le décret du 30 octobre 1955, ratifié par la loi du 9 j | 
sur l’organisation de l'administration centrale du mi ‘ 
France d'outre-mer, et les textes les ayant modifiés; 

Le conseil des ministres entendu, 














af 
el 














4 — M. Hoffherr (René), conseiller d'Etat en service ordi 


nn teur des affaires économiques et du plan à l'’administra- 
“ion rate du ministère de la Hranre d'outre-mer, est nommé 
hs issaire de la République dans l'océan Pacifique et aux 
PRE Hébrides, gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dar ‘n remplacement de M. le gouverneur Angaramarre, appelé 
à foncuons. 

\ Le président du conseil des minisires et le ministre 


de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui Île 
ncerne,. de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
urnal officiel de la République française. 

\ Paris, le 4 août 19541. 

RENÉ COTY. 

ir le Président de la R ‘publique : 

Le vresident du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 


Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
ROBERT BRON, 





@ e &- 


Décrets du 4 août 1954 portant promotions de gouverneurs 
de la France d'outre-mer, 





Le Président de la République, 

r le rapport du président du conseil des m tres et da n re 
de la France d'outre-mer, 
Vu l'article 30 de la Constitulion de la République français 
Vu le décret no 51-580 du 26 avril 1951 portant règlement d'ami 
nistralion publique pour la fixation du Statut particulier des gouver- 
neurs génégux ct gouverneurs de la France d'outre mer; 
Vu le décret du 19 juin 1919 portant nomination de M. Colomhani 
comme gouverneur de 3e classe de la France d'outre-mer pour com- 
ter du 7 juin 1959; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art fer, — M, Colombani (Ighace-Jean-Aristid@), gouverneur de 
{ lasse de la France d'ouire-mer, est promu gouverneur de 
> classe, pour compter de la dale du présent décret, 

Art. 2% — Le président du conseil des ministres et Je ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
PIKRRE MENDÈS FRANCE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
« ROBERT BURON, 


—+e -— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la irance d'outre-mer, 

Vu l'arlicle 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret no 51-480 du %6 avril 1931 portant règlement d'adni- 
Tistralion publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
heurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 2% avril 1950 portant nomination de M, Bonils 
comme gouverneur de ‘%e classe de la France d'outre-mer; 

Je conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. Ir, —_ M. Bonfls {Charles-Henri), gouverneur de % classe de 
la France d'outre-mer, est promu gouverneur de ?° classe, pour cut b 
ter de la date du présent décret. 
Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
cé la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 4 août 19%. 

i 1 REXÉ COTY, 

Par le Président de fa République : 
Le Président du conseil des ministres, 

PIERRE MENDÉS-FRANCE. 


Le ministre de la France d'oulre-mer, 
ROBKRT BURON, 


—+— — 
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Décret du 4 août 1954 portant nomination et mise en pos.tion 
de service d°tache d'un gouverneur ténrm de la France d'outre-mer, 


Le Président de la Républiqu 

Sur le rapport du pré-idenut du cons | tin ‘ { du ministre 
de la France d'outre mer, 

Vu l'article % de la Coustilution de la République francais 


Vu le décret du 20 oclobre 105, ratifié par la loi du 9 juillel 1956, 


sur l'organisation de l'adini tration centrale du ministère de 18 
France d'outre-mer, el les textes les avant modifié 

Vu le décret no 51-180 du 26 avril 1951 portant règ nent d'adni 
nistration ue pour la fixaluon du statut \ gou 
verneurs gnéraux et gouverneurs de la France d'outre mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé rè le : 


art. fe, M. Tallec (Jacques Victor Francois), gouverneur hors 
classe de la Fra e d'outre-mer, dire ‘ur du jn ŒEEL à L'acqunnunt 
tralion centrale du snmumisltere de la France doulre tuer, est tionimé 


gouverneur général de la France d'outre-mer, 


4rt © M. Tallec est placé en position de servi létaché et 
ippelé à l'autres for ion 

Art, 3. — Le président du conseil des minisires et le ministre 
de la France d'outre mer nt charowa chacun en ce ui le 
concerne, de l'exécution d présent écrel, qui era publié au 
Journal of} l de la Répubiique française, 

Fait à Par le 4 août 1954. 

HENK 1Y 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministre 
PIERRE MENDIS FAN # 


Le minislre de la Franri l'ouire-" Ts, 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 21 juillet 1954, Mine Ganel, sténodarct graphe À 
l'administration centrale Fr échelon est delta ve i qualité € 
sténodacts;lographe à l'inspection divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre de Paris (5 échelon), pour une durfe de U ülis, 


du 1% juin 1954 au 91 mai 197 inclus. 
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MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Ciroulaire du 26 juillet 1554 relative à la prime de déménagement 
et de réinstallation. 





Objet Application de la loi n° 0-89 du 2 août 14%, modifiée par 


l'arlicle 7 de la loi no 53-918 du 19 avril 1952. Prime de déimé 
hnäageiment et de réinstallation 
Circulaires abrogées par la présente circulaire: 
No AM) du © sepiermbre 19; 
No 61-815 du ? mai 1%; 
Ne 52-86 du 3 juin 1952 


Circulaire mmochfite par la présente circulaire: 


Néa 
Le manistre du logement et de la reconstruction à Mes 
sieurs des préfets, Messieurs Les directeurs des ser- 
vices départementaux du ministère du logement 
et de la reconstruction. 

L'art 7 de Ja ] no &+O9IS du 15 avril 1952 facilitant la cons 
trusti de Jogement écornaniques (Journal officiel du 46 avril 
du) à modifié L'article {er de la loi du ? août 1950 instituant une aide 
dinui ere au profil de <erlains lkxalaires ou occupants en vue de 
leur permet de couvrir certaines dépenses de déménagement et 
ue réinstallation 

D'autre part, es nouvelles conditions d'attribution de la prime de 
déménazement ont été définies par le décret n° 51-631 du 42 juin 


d'ii Journal o'‘facrel du 16 juir 19%). 
Entin, un arrêlé de même date (publié au même Journal officiel) 
a augmenté je taux de l’aide financière de l'Etat. 


L'ensernble des modifications apportées À Ia loi du ? août 490 
a jour effel d'étendre très sensiblement le nombre des bénéfiraires 
évent#t de ja pritne 


bans un but de sann'ifilcatian et pour faciliter le travail des ser- 
vices locaux, j'ai estimé préférable, bien que certaines dispositions 
des circulaires des 5 septembre 19%, 2 mai 1951 et 3 juin 4952 
demeurent valables, d'abrozer purement et simplement ces eircu- 
laires et d'exposer dans Ia présente instruction, l'ensemble des con- 
dihions d'application des dispositions légisiatives et réglementaires 
en vigueur. 

1, — Domaine d'application de ta loi, 
A. — COMMUNES 
4e Commune de départ. 


Les communes dans lesquelles la libération d'un local d'habitation 
est susceplille d'ouvrir droit à la prime de déménagement et de 
réinstallation sont définies à l'article 7 de la loi du 15 avril 193. 

Ce son! 

Paris et toutes les communes du département de la Seine: 

Les cœpimunes d'une population supérieure à 40000 habitants: 

Les cominunes figurant sur Ja liste des localités sinistrées publiée 
par le ministre du logement et de la reconstruction. 

Les résul'ats du yecenserment de 1954 devant être vraisemblable- 
ment publiés au inois d'octobre prochain, il y aura lieu de laisser 
les dossiers en attente dans les cas où un changement déterminant 
du chiffre de ]a population est à présumer. 


20 Comrnune de réinstallation. 


Il jimporte évidemment que cette commune ne soit pas l'une de 
miles visées à l'article 7 de Ja loi du 15 avril 39% 1 peit toutefois 
en Cire différemment si le demandeur n'utilise pas dans la commune 
de réinstallation, un local distinc{ pour son bgement personnel mais 
se relire chez des parents ou des tiers ou dans une maison de 
retraite 

Il en est de môine, lorsque l'intéressé libère un logement insuf- 
flsamiment occupé dans une commune soumise aux dispositions 
des arti‘les 9 ou {8 de l'ordonnance n° 45-294 du 11 octobre 4945 
(article 2, %e alinéa du décret du 12 juin 19%). La seule obligation 
ju e, en pareil cas, est que les conditions d'occupation suffi- 
sante soient remolies à l'égard du local de réinstallation si celui-<i 
commune également dotée d'un service du loge- 
ment ou assujettie à Ja taxe de compensation. 

Les conditions d'occupation suffisante des locaux d'habitation à 
foser modéré telles qu'elles sont fixées par le décret n° 54-346 du 
27 mars 1954 (Journal offariel du 2% mars 19) étant plus strictes 
que celles fixées par la réglementation générale (art. 4 du décret 
ne 47-2135 du 16 janvier 1947), fl a paru équitable d'ouvrir également 
le bénéfice de la prime aux lcataires d'habitations à loyer modéré 
présentant la qualité d'éconormiquement faibles auxquels est imposé 
l'échange d'un logement insuffisamment occupé en application des 
dispositions de l'article 46, deuxifine alinéa, du décret n° :3 700 du 
ÿ août 1%. 





B. — Béxéncrmmes, 

Hs sont mentionnés à l'article 7 de la loi du 15 avril 1072 et De 
prennent: ies propriélaires, les locataires et les occupents de bom o 
Joi tels qu'ils sont définis par l'article 4, 2% alinéa, de la loi du 
4e septembre 191$ (sous-localaire, échangiste, usufruiüer, € jui 
occupent effectivement le local qu'ils abandonnent. 

Toutefois, si ce local fait l’obiet d'une réauicsit on Au profit : 
: ; Î i a pi t\ oaun 
tiers, le prestataire qui l'übändonne en le louant ou le v jant s’il 
est propriélaire où en donnant ou acceplant congé s’il est locataire 
peut bénéti ier de la prime dès lors que cette opération en! ne 
un déménagement effectif du inobilier utilisé par ses soins tu À 


la réquisition, De méme, le bénéficiaire de la réquisition qui remplit 
jes conditions prévues par ta loi, pourra prélendre à la prime s'il 
libère le local requ': 


Les détenteurs d'un logement de fonctions peuvent égülement 
obtenir la prime ain:i que les personnes qui transférent leu i 
dence principale dans les départements et terriloires d'outre: er, 
les Elals associés ou à l'étranger. 

Par contre, devront être exclus du hénéfire de la prime, les oceu- 
pants de pur fait puisqu'ils ne peuvent ê're considérés comme déte 
hant régulièrement un local. 

Cependant, les personnes qui feraient l'objet d'une décision d'ex 
pulsion pour l'une des causes prévues par la loi du 1°T sept e 1248 
(sauf évidemment sil s'agit d’un jugement prononcant leur ext 
sion pour défaut de « bonne foi et notamment par suile de l'exer 


cice du droit de reprise, doivent être admises à bénéficier de le 
prune. 
C. — Ressourcæs, 


La prime est réservée aux personnes dont le total des ressources 
annuelles y compris, le cas échéant, les revenus de la où des per 
sonnes qui peuvent vivre üvec clle sans présenter la qualilé de 
conjoint ou de personne à charge ou économiquement faible, est 
Mmférieur au salaire servant de base au calcul des prestations famit 
liales (12.000 francs par mois dans les communes non sournises à 
un abattement de salaire, ce plafond étant à diminuer, dans les 
autres communes, du pourcentage d'abattement normal ou réduit 
applicable à la localité considérée, Cet aballement est celui qui est 
pratiqué sur le salaire de base susvisé et non pas ceiui ajpliqué 
au salaire minimum inlerprofessionnel garanti). 

Figurent au nombre de ces personnes: 

Les titulaires de la carie d'économiquement faible; 

Les bénéticiaires de l'allocation temporaire aux vieux; 

Les bénéliciaires de l'assistance aux vieillards ou aux personnes 
atteintes d'une infirmité ou d'une maladie incurabie. 

Le montant des ressources est augmenté de 50.000 F pour Île 


conjoint et chacune des personnes à charge ou éconorni] nt 
faible qui se réinstalle avec le demandeur, sans qu'il Soil jrévu 
de limite au nombre des occupants du local abandonné. 

ët importe, en etlet, de favoriser la libération du maximum de 
logements dans les agglomérations surpeupées. 

Par ailleurs, il y aura lieu de négliger les ressouries dont dis 


pose la (où les) personne qui ne se réinstalle pas avec le der: 
deur, celle-ci n'ayant en fait, aucun intérêt à participer aux 
dépenses de déménagement, 

Les ressources à prendre en considération sont ceiles afférentes 
à l'année précédant celle du déménagement, 

Toutefois, il y aura licu de retenir également les demandes dépo- 
sées par les personnes qui, ne remplissant pas les conditions de 
ressources exigées par la loi pour l'année en cause, sont en mesuré 
de justifier, par tous moyens en leur possession, que le montant 
de ces ressources n'excédera pas, pendant l'année du dérmenage 
ment, le piafond requis. 

11 apparliendra, dans ce cas, au service liquidateur, de procédé 
à la fin de l'année du déménagement, à un contrôle aupres dé 
la direction des contributions directes tant du lieu de départ que 
du lieu de réinstallation, en vue d'établir l'exactitude des décla- 
rations faites par les demande 

En pareil cas, l'attention des demandeurs devra étre appeire 
au moment où ils souscriront leur demande d'attribution, sur les 
sanctions qui seraient susceptibles de leur élre appliquces en cas 
de fausse déclaration (art. 7 de Ja loi du 2 août f#mh, sans pré 
judice du reversement des sommes qu'ils auraient irrégulérement 
perçues. 


rs. 


D. — Locaux 


Dans les cas eusceptilles de donner droit à la prime, # est 


.Aécessaire que le local soit « libéré », Cetie libération du loca 


'h nat 


doit s'entendre de l'acte juridique mettant fin au titre d'occupauel 
dont jouit l'intéressé, En effet, il est indispensable que l'octroi e 
ta prime permetie l'instal:ation effective et régulière d'une nour 1e 
famille. 

De plus, en raison même du but de la prime et de la su n 
des personnes qui en bénéfic eront, <etie prime doit pouvoir être, 
ainsi d'ailleurs qu'il le sera développé ci-après, versée avant In°IRe 
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i ont decidees 
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continue d'être calculé en fonction 


le pièces habilables du loïal Hhéré, telles qu'elles sont 
s à l'article 2 du décret n° 48-16 du 22 novembre 1%8 
;s comprises, le cas échéant 
s, il peut être tenu compte, dans l'instruction des 
des locaux qui tout en ne répondant pas strictement à 
ion, présentent néanmoins un <aractère d'habitabilité 
( t. Mais, les dossiers de l'espèce devront être transmis, 
à l'administration centrale (direction de l'aménagement 
ire, Sous-direction du logement, {er bureau). 


E. — TaUX DE LA PRIME 

de déménagement et de réinstallation est 
chacune premières pièces hal 
1.1) F pour chacune des deux 
rnuimm de 40.00 F, 

une 
locaux 
1} 
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1 prie SULIL un 
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prime 
pour 
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taux de la 
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lie à la taxe de compensation sur les 
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ville où elles résida! 
ignée de plus 


nouvelle 


F. — DATE D'APPLICATION 


agements eflec- 


uvelles dispositions s’app'iquent aux démér 
I 1%. La 


postérieurement à la publica à de la loi du 15 avril 
de dépôt du dossier est sans influence à cet égard. 
règle généraie, le dossier peut, sans inconvénient, être 
posiérieurement au déménagement effectif. 


II. — Istruction des demandes. 


demandes doivent être présentées sur des formies conformes 
modèle J] (première parlie) <i-joint en annexe €t sont accom- 
pagnées, dans le cas vù le bénéficiaire se réinstal!e autre 
oune, d'une attestation (modèle II) délivrée à sa diligence par 
Maire de la commune de réinstallation. 
es sont remises au maire de la commune de 
modèk 1, 2e partie), après s'être 
des documents qui lui sont remis par le den 
au paragraphe IL ci-après: 
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article 79 de la lai du 4er septembre 1948 ou de l'article 16, 
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IV. — Ætablissement de la décision d'attribution. 


Dés réception des demandes ainsi transmises, les directeurs des 
services départementaux procèdent à leur examen, et si les condi- 


ons t es pour l'octroi de la prise de déménagement et de réins- 

tallotion sont effectivement remplies, établissent en quadruple exem- 

plait! une décision d'attribution {modèle HI). ; 
Le premier exemplaire est conservé par le directeur des services 


dépar ementaux. 
Le second est adressé au 


maire (et dans les villes dotées d'un 


service du Jogement, à ce service). 
Le troisième est joint à l'appui du mandat de payement de la 


nt et de réinstallation, qui sera établi par ie 


Î 


prime de déménagetni 
d'ordonnateu econdaire en même temps 


direcieur en Sa qua 
que ‘la décision d'attribution. 


1 


Le quatrième est sdressé au demandeur pour valoir notification. 

Les d'cisions doivent être prises et les mandats établis en tenant 
compte des règles générales rés | la capacité civile des per- 
Sorti: 

Lorsque le département où la commune ont décidé l'attribution 


d'un complément de prime, un cinquième et le cas échéant un 
sixième exemplaires de la décision d'attribution sont établis établis 
et envoyés au préfet ou au maire (1), en vue du mandaltement de 


ce complément (cf. $ VI ciaprè 


V, — Payement de la prime de déménagement 
et de réinstallation, 


Il convient de ne pas perdre de vue que la plupart des bénéficiaires 
ne disyosent pas des ressources néressaires pour entreprendre leur 
déménagement et attendent d'avoir perçu la prime pour le réaliser. 
Celle-ci devra donc pouvoir ètre payée rapidement après le dépôt 
du dossier complet et sans attendre que je déménagement ait été 
effectivement réalisé. 

Toutefois, pour éviler que les sommes versées ne soient délournées 
de leur usage, il est recommandé dans toute la mesure du possible, 
de n'ordonnancer le payement que trois semaines au plus avant la 
date fixée pour le déménagement, Il va de soi que si le déména- 
gement a été réalisé sans attendre le règlement de la prime, ce 
règlement devra être particulièrement accéléré afin d'éviter aux 
intéressés de longs débours. 

Les dépenses résullant du payement de la prime de déménagement 
et de réinstallation sont imputées au chapitre 46-M de l'exercice 194 
ouvert an ministre du logement et de Ja reconstruction par la loi 
de finances no 53-13 du 31 décembre 1953. 

Les demandes de crédits devront être faites dans les mêmes condt- 
tions que pour les autres chapitres (et dès réception de Ja présente 
circulaire), mais séparément et adressées sous le timbre de la direc- 
tion de l'aménagement du territoire (sous-direction du logement, 
der bureau), A cet effet, les directeurs des services d'partementaux 
voudront bien préalablement prendre conlact avec les maires des 
localités dans lesquelles il est fait appiication de la loi n° 50-893 du 
2 août 1950 modiflée. 

La direction de l'administration générale, sous-direction de la 
complabilité, notiflera à chaque directeur des services départemen- 
taux les crédits qui lui sont alloués. 

Le: dépenses seront assignées payables sur la caisse du trésorier- 
payeur général du département où est situé la localité de départ, 
et le rérement en sera effectué dans les conditions prescrites par 
la Circulaire C. G. 1017 du 23 janvier M8 modifiée par la circu- 
Jaire CO. G. 4960 du 14 avril 1949. 


VI. — Cas particulier de complément de prime. 


Messieurs les préfets voudront bien appeler aussi rapidement que 
possible l'attention du conseil général de leur département, d'une 
part, des maires des localités visées à l'article 7 de la loi no 53-318 
du 1» avril 19993, d'autre part, sur la p@œsibililé qui leur est ouverte 
d'accorder un complément de prime d'un montant au plus égal à 
da moilé tant de la prime de réin:lallation proprement dite, que 
de l'indemnité de déménagement elle-même, et qui pourra être 
utilement exprimé sous la forme d'un pourcentage (20 p. 400, 
30 p. 100 par exemp'e) dans la limite du plafond de 50 p. 100. 

La loi à précisé que les collectivités accordent ces compléments 
de prime sur leurs ressources. Ces collectivités ne pourront donc 
user de Ja faculté qui leur a ainsi élé ouverte que dans la mesure 
où elles disposent d'excfdents de recettes ou de recettes dispo- 
nible ceplibles d'être affectées au financement de la prime ou 
encore créent à <et eflet de nouvelles ressources, 

Lorsque le département et la commune auront adopté une décision 
de celle nalure, le complément de prime sera mandaté dès récep- 


(1) Qui dans ce cas, rosevra deux exemplaires de la décision 


d'attribution, le second étant destiné à être joint à l'appui du man- 
datement de la part complémentaire de la commune, 








eg 
tion, par le préfet et par le maire, de l'exemplaire de la d à 
d'attribution notifiée par le directeur des éervices départementaux 
du logement et de la reconstruction et qui servira de titre 
üificatif à l'appui des mandals délivrés par les ordonnaleur 
cités. 

VII. — Mesures de contrôle. 


Il importe de s'assurer, dans tous les cas, que les intére nt 
effectivement libéré le logement qu'is occupaient. 
A cet effet, le directeur des services départementaux du lovem t 


et de la recon:truction demandera à l'expiration d'un délai 4 
mois à compter de la date du déménagement, au maire de /à 
commune de réinstallation, une attestation certiflant que le 
sonnes inscrites sur la demande se sont réellement fixées à 
l'adresse indiquée (modèle IV). 

La même atlestalion doit être demandée au maire de !à 
mune de réinstallation pendant chacune des trois années sn 
le déménagement, lorsque le bénéficiaire de la prime se ré 
dans une commune autre que celles visées à l'article 7 de la 
n° 93-313 du 15 avril 19%; en effet, l'intéressé ne peut 


de cette période se réinstaller dans une commune où s'app i 
loi susvisée, Pour faciliter ce contrôle, il est recormmai 
directeurs des services départementaux de conslituer un f r 


alphalélique dont le modèle de fiche est annexé à la 


circulaire (modèle V). 

L'existence de ce fichier permettra également de déc: | - 
sonnes qui, s'étant réinstallées dans la même commune 
voie d'échange, soit en s'instailant dans un local déjà 
des membres de la famille ou des amis), seraient tentée 
liciter l'attribution d'une nouvelle prime pour se retirer d 
autre commune nonobstant les sanctions prévues à l'article 
la loi n° 59-893 du 2 août 1950 modifiée. De plus, cette cal 
de bénéficiaires peut se réinstaller dans une commune de dé 
située dans le ressort d'une autre direction départemental 
pour autant perdre le bénéfice de la prime reçue. Maïs, il in 
que, dans cette nouvelle résidence, les intéressés ne pui 
liciter une nouvelle prime pour un nouveau déménagement dans 
une commune non visée à l'article 7 de la loi du 15 avril 1952, C'est 
pourquoi, dans cette éventualité, un double de Ja fiche de contrle 
sera adressé à cette direction. 

Dans les communes dotées d’un service du logement, les dire 
teurs des services départementaux auront tout intérêt à charver «4 
service de ces mesures de contrôle, 


er 


VHI. — Remboursement des primes de déménagement 
et de réinstallation. 


Lorsque le contrôle ainsi exercé fera rezorttr: 


Soit que les intéressés n'ont pas quitté le 
devaient Jibérer; 

Soit que les intéressés, contrairement à l'engagement qu 
avaient pris, se sont réinetallés dans une localité visée à l'ar 
de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953, 
un titre de perception de la totalité du montant de la prime de 
déménagement et de réinstallation sera immédiatement établi par 
le directeur à l'encontre de l'attributaire, puis signé et rendu 
cutoire par le préfet, et adressé au trésorier-payeur général, conf 
mément aux dispositions de la circulaire C. G. 876 du 7 juin {M7 
modifiée. Le trésorier-payeur général en poursuivra le recouvrement, 
soit comme en matière de créances étrangères à l'impôt el aux 
domaines dans le premier cas, soit comme en matière de cont 
butions directes (art. 6, 2e aliméa, de la loi du 3 août 1920, dar: 
le second. Le cas échéant, une ampliation de ce titre de percepto 
sera adressée au préfet et au maire pour leur permettre d 
corrélativement un ordre de reversement ou un titre de 
du complément de prime attribué par le département et la comn 
En effet, si le recouvrement de ces sommes bénéficie du mél 
régime que celui des contributions directes, il n'y a cependiot pas 
lieu, en l'espèce, à l'établissement d'un rôle. 

Cette mesure ne saurait d'ailleurs soustraire les bénéficiar 
lants aux sanctions prévues à l'article 7 de la loi du ® août l'0 
modifiée, au cas où l'intention frauduleuse serait établie, 

Dans ce cas, le directeur des services départementaux 
les faits au procureur de la République du lieu du délit ou « 


logement qu'iis 


cilo du contrevenant, et transimeitra au service juridique €! £ 
(sous-direclion juridique) un dossier en double exemplai 

tant ies pièces énumérées à la page 9 de l'instruction 1! {ÿ du 
23 avril 1916 du ministère des finances qui a été diffusée par 1 
culuire C. G, 581 du 8 octobre 1916. 

Toulefois, ainsi qu'il est prévu à l'article 6 de la li d at 
1950 modifiée, [+5 hénéficiaires de la prime de déménagen et 06 
réinstallation qui justifieront que l'inexécution de leurs en} 4 
est dûe à des circonstances exceptionnelles, pourront êlre €* « 
par les préfets (tent pour la prime de l'Etat que pour les 1" 
ments de prime accordés par le département et la commun te 


remboursement de tout ou partie des sommes qui leur 
réclamées, 
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DRPAUTEMENT CIRCULAIRE N° 54.19 


Momie | partie). 


Muinte 


1] PROPOSITION DU MAIRE !!! 


Loi n° 50-893 du ? août 1959, prorogée el modifife.) 


Le maire soussiné, 


Vu la demande préseutée par M, (2) ......... boiseries . 
Certilie : 

Que le demandeur et les personnes mentionnées sur sa demande (3 

lui ont jushufié avoir leur résidence principale composée de ......... 

pièces habilables (4) à .............,........... et qu'ils remplissent 


prévues par l'article fer de la loi n° %#)-89 du 2 août 


bénéficier de la prime de déména 


les condilions 
49%, prorozée et modifiée, pour 


gement el de réinstallation 

(5) (6) Que le demandeur a régulièrement échangé le logement 
composé de ..... .…. pièces principales (8) qu'il occupe à 
l'adresse susvisée avec le logement de M. (7) sscscsesesesssee .e 

ir le terriloire de sa commune, rue ........ssonssossee . 

n° vose OL COMPOSC A8 soso pièces principales (8). 

(5) (9) Oue le demandeur doit s'inslall eur le territoire de sa 
commune chez M, ........ sosséesuvses PUS corsscusmeoer trs …… 
D sosssccese 

GO) Que le demandeur doit s'installer sur le flerriloire de sa com- 
inune dans un logement de ......... . pièces principales sis 
FUE .....0.00 msn ssssesee ss, D sos... 


(5) Que le demandeur ext assujelti À na taxe de compensation sur 
les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés, pour le loge- 


Ment MS & 6.600.065 0 POTTER TROT ANPPREPP PE EEE séoéd 
EL vu: 

() Le congé donné Île ......... sosoosesss DR DE moscerossssvcess 5 
à M. os... Sons ssonetoeos see e propriélaire du lozement 
SIS À Osssoooososssssosteoese . ss... e 

@) L'acceplalion du congé reçu le.............. NT TT TEL LT, 
par CPE, PRE re TR RE RTS … de M. PRET EIIIITIEITIITETETD 
propriélaire du logement sis à o....ssssescessseoccocososesecosé 


(5) L'acte 
(o) Par application de 
{er septembre 1448, 
(5 Par application de l'article 16, 2% alinéa, du décret n° 53-700 
du 9 août 145, 


d'échange conclu lOrssovoséscocecootmvedosesaeecesecssocosod 


l'article 79 de la loi n° 48.13% du 


RE ER to isa di CL M. (7) soooooscosoc00s00e 000 à 
résidant actuellement à (10) .........sosseoso0e00000000006 

5) L'acte de localion consenti par M. ........., sossocsssossecesé BU 
le local qu'il abandonne et dout il est propriétaire. 

(9) L'engagement pris par M. .......... ssssssopecsossese À'héberger 
le duinandeur dans son logement. 

(1?) L'a‘testation ci-jointe déiivrée le....... PP ET VS RP RE PT 
pur inaire de la cormtoune OR ne Soudéédebnréiseretrseoseste . 
certain t que ER PSE D TE RP OT . €t les personnes 
r'swiant à son foyer (3) peuvent se réinstaller sur le territoire 
{| i Corninine, 

Propose à M, le directeur des servires départementaux du minis 
tère du logeinent et de la reconstruction à...... rar era inss . 
d'accorder à Pintéressé la prime de dérnénagement et de réinstal- 
lation qu'i vlicite, 

AP PR EE le PTIT TOO 


Le maire, 


(8) A adioswr par le maire au directeur des services départementaux du minis- 
$ère du logemeut et de la reconstruction de la commune de départ. 

(2) Pour les femmes maritæ, iudiquer le nom de jeune fille, 

(3) S'u y a lieu, 

(4) Au sens défini par l'article 2? du déeret n° 48 1766 du ?2 novembre 1948, 

(52 Raser la mention inutile 

(G) En cas d'échange dans la mime commune 

(7! Nom du coéchangiste 

(A) Au seis défini par l'artic'e # du décret n° 47213 du 16 janvier 1947. 

(9) si le demandeur se réinstalle dans un établissement hospitalier ou dans on 
logement déja occupé par des membres de sa famille ou des amis. 

(10) Adre du coéchangisie 

(11) Si le demandeur se réinstalle dans une autre localité que la localilé de départ. 





JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIOUR FRANÇAISE 








ne 
5 Août 1,4 


DÉPARTEMENT CIRCULAIRE 


GDS sreonsens dsandsdheeseoss res « plane 
d Mowite !{ 
Mairie 
CESSE RE A À _ 
ATTESTATION 
délivrée pour l'ätiribulion de la prime de déménagement 
et de réinstallation (! 
(Loi n° 50893 du 2 août 19») prorogée et modifié 
Le maire soussigné, 

Sur la demande de M. (2)....... Énérestettssoiahesaseñosesse à 
résidant actuellement à......sssssccoscoscosooocésseosescocsesee . 
auparavant à (3) s...s.pee PTT TT spores que nr rsenvi as : 

Cerlifie : 
(4) Que l'intéressé a régulièrement échangé Île logemen: l 
occupe (ou occupait) à l'adresse susvisée avec le los t 


Se OR PEN TPE PT NES TC EU RE SAS sosssssssssssse Silté Sur 


terriloire de Sa commune, rue..........o00sco0000es Dose à 
el composé de......,.,, pièces principales (6). 

(7) Que l'intéressé a déclaré s'instailer le..........,...., da n 
logement sis... .o.oososssssssoocosoooscsersose t OCCUDÉ par 
Ms. soosesvoccososooosoocsese QUi accepte de le recevoir, 

(8) Que l'intéressé dispose sur le territoire de sa commune d'un 
OR 0... +... pièces principales (6) convenant à :1 
réinstallation et à celle des (9)... ù 
ayant leur résidence principale actuelle à son foyer 

entre (11) 
(10) Que sa commune : ; ? au nombre de celle Ù 
{ n'entre pas (11) 
à l'article 1er de la Joi no 0893 du 2 août 1950 pror 
modifiée. 
M Sorsrrssneisssonssssmeseurs D Dhasiiistséncesseces 4 


Le maire, 





(1) À remplir et à adresser par le maire de la commune de réimslallition 34 
demandeur, 

(2) Pour les femmes marites, indiquer le nom de jeune fille. 

(3) Si le déménagement est antérieur au dépôt de la demande. 

(4) En cas d'échange. 

(5) Nom du coéchangiste. d 

(6) Au sens défini par l'article #4, % alinéa, du déeret n° 47-213 du {6 janvier DH 

(7) Si le demandeur 6e réinstalle dans un établissement hospitalier ou 111 
logement déjà occupé par des membres de sa famille ou des amis 


(3) Si le demandeur se réinstalie dans un logement dont il est propriti . 
locataire. 
(9) Iadiquer le nombre de personnes 
(10) Les communes visées à l'article fer de la loi n° 30-893 du 2? août lu 077 
rogée et modifiée, sont Paris, toutes celles du département de la Seine, ceilrr - 
slité 


population supérieure à 40.000 habitants on figurant sur les listes des x 
sinistrées publiées par le ministre du logement et da la reconstrurkiou. 
(11} Rayer la mention inutile. 





















FA vnût 1954 JOURNAL OFFICIEL DE 
A ES 
E WINISTERE DE LOGEMENT CIRCULAIRE N° 24 fx 
à , à PHFCONSFKRUCTION 
} Mowèis II 
A DÉPARTEMENTAL X 
PARRIEEEETEEECELECEELEE ll 
DECISION D'ATTRIBUTION 
de la prime de déménagement et de réinstallation  ?) 
| n° 50-893 du 2 août 19% prorogée et modifie.) 
Nom du benélicauire D'festthatatiisatsoriialireitioseschoueiecete ° 
p' PP nm mm ° 
[ 1 © cscsscoeecee …..... Sono esse sonne oem. . 
À ] ieirnent Ms circnniiess esse sis: 
K de pièces habitables Composant logement 2. SPP " 
N de pièces i 6uftisaimment occ ROSE LOT soremussssads es sectes « 
ñ ’ e réinstallation ” 
“ ] é énarant là Corbin é à depart de « H allation 
h111} )} soso e.ee nsc es . .. cnrs. . 
« DO CR ONE Ml css atenesthisiocmsosrsestñ dis ss 
| ( les &e es départementaux du ministère du logement 
‘ et de la recons{trucüion, 
\ \ Joi n° 50-92 du 2 août 1930 prorsgée et modifiée : 
Vu le décret n° 51-654 du 12 ain 1%; 
Va l'arrêté du 12 juin 1%; 
! Vu la demande d'aïtribution ée prime de déménagement el de 
ré ation: présentée 18 ......s..,.. Éd riVa Ta neue nes sie . 
Î \ 
pi HO nice oies essranhe È + Létésrss adiaideiditi . 
ù a pro] ion du maire de ........ css. svreersnese .. 
{ 0 du sons. ss... PPETIITISILITEELET 
h DCR CR sms oi ét oo lie prime 
de déménagement et de réinstallation d'un montant de 
Pour les quatre premières pièces habhi- 
RO eo rsorées … x 84000 F 
n WipthaäasCInen < . 
J + Pour chacune des deix cui- 
J vantes ...…… « 1.000 F 
ils de . 
Aba!tement de 10 p. 100 (7) 
1 
fl Mon t net de la prime 
Loos. km x 20 6)... 
lation: maijo! ( 2! 
, DNS: réééthinie de TITRE kin x SO (9)... 
PRE nie nn TL Riou è 
‘ } col uence, M. Je trésarier-paveur DONBTAL À sc. d 
( LOU or Er 6 de ch ne me PRÉ EE etats fe . 
TOO Mi M #8 ie. | NN REP 
tant le mon'ant de la prime de déménagement et de 
; ul'ation susvisée. 
Fi L'or dos PPT AT Se M miens es 
J Le directeur des serrict dénertementt l 
du ministère du logement ct de la reconstruction 
De-linataires 
© municipal ‘ou intercommunal) du logement ........ .. 
M } e 1} CPP PT ET Re RE PP UNE "E 
\ ir ce l'ésorier-paveur général à ....... dédenobonésss verts: ; 
M RO CN EE T7" à NT sms tn sc 
S OOPITIEMOMISUE O8 sssovisose ve ce cd sono ss . 
M : 0e. préfet ES LE Ludo atosiéccsasese . 
VO haver ja mention inutile 
\ établir en quadruple exemplaire ‘en cinq on six exemplaires ei le di 
fn la commune, où ces deux colle tivit e loœuales ont décidé l'atiribulion d'un 
‘ ement de prime. 
Pour les femmes mariées, indiarer le nom 4e jenne fille 
ne prune complémentaire est accorde par le département 
le demandeur ee réiastalle uns une commune siluée à plue de ° kilo- 
n e Ja localité de départ 
U Indiquer l'établissement où et ouvert 'e « ple en pr ut énce à 
su le ou le bureau 
Lorsque le local abandonné est silué dans une commune non soumise aux 
d'-positions des articles 2 ou 8 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 145 
* Pour nne et deux pisres habitables, avec un maximum de 25 6 F 
0 ! 
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OUT trois pièces habitables on plus, avec un maximuw de 40000 F, 














DEPARIFWEXT 


ATTESTATION 


delivree pour le controle de la prime de dôménagement 


et de reinstallation :!} 


} LENS d Out féa j de € ŒTTE. n ) 


pi 
OM 


\u | ubre de 


{ t k ‘1hTN Me « 


) : se i n° © S4 


toleur de ervies dé 
de 
) à 


IECLpUaiIUR ve 


une bhile. 


un établissement 


n< n famille ou « 


N° [RAM 


LE 
du 2 août 
de la 
beure 
et 


œttes du département 


10 GO) habits 


nislire d Loge heu À 


«7 liée sont l'aris. toutes S'ATIT. 


d'une population eupérieure à 
es publiees par le m 


ou nt sur ‘ 


alles sinit 


de la 


E) Mayer la iention 





PANENTE 


«re. 


«C8 
août 


rlementaux 


6 mé 


‘hausse 


Los pitaher 
DL LLIRS 
I 4 pro- 
or w- 
sl des 


Ou = 11 ut Lim, 
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MINISTRE DU LOGEMENT CIRCULAIRE N 51 1 
ET DE LA HECON=EHLCTION 
Momie Y 


SENVvVHD DIVANTEMENTAUX 


de .. 


FICHE DE CONTROLE (|!) 
(Prime de démer ageinent et de réinstallation.) 


Korn de l'altribulaire Ludo eréius re cet diva Etes 
PrÉDNINSS ssosc see donne are dt NS eee reve terres se 
Pale et lievu de na INCÉS ss shhvadéteivestihèseenerercoistestiesse 
Personnes 1! dant au foser: (5) sosssscosesensesesesessseserssssseesee 


; DEGRÉ DE PARENTÉ 
NOM PRÉNOMS 


avec l'altribulaire 











gus | 
Duiisereiseiess ES 5 
RE | Frs SRE | PERRIER * 
HORS AA AE AE | RARES ANA RTS 5 
e. | | 
F3 
Compte chèque postal on bancaire no: (4) ...... Séosdietsi ce …. 
Commune de départ: ........ose.ee vosce PÜbssonssecneovases Mose,:00 
Commone de réinstallation sssssssseses FUl-oosres peccersss PPT 
{ de la dem nde primitive évrpedsshèsedense . 
\ de la proposition ‘du Maire... .scssososoccssesss se * 


Potes € de la dé DR ORPI. sors ni onto ruse ve 


lu paveiment dé L DIRE. ss sesotc.e an de 
du déménagement. .....s..ss.. . . 


Pour chacune dé quatre p'emieres 
mèces habilables .. ... + Niuu) À sssévétèé cvs 


Déménagement 


js ki x 0 .7 À Récents 
Réinstallation: majoration 6) 9 - 
ï EP © CE. 2. 
Foia! nous .… . 
Payerment s Mano ne... APE CRE EN PENSER 6 
4 du ICDATIOMONE IUT sssssnsescéssss PER 


Complemn nt de ! LE EN 


; d'od0 la COMMUNE (9) sed ess Mresss 


IMPORTANT 


Attestation de résidence à réclamer au bénéficiaire par le direc- 
teur des services départementaux du ministère du logement et de 


la reconstruction dans le ressort desqueis e<t siluée Ja commune de 


départ (10 


sue: DO 40 MOOD Os sossosscrsest 

D À sovinosoéseusoncése, NOT 19 Je es... sévastie dat 
NIAREN { 

'RRREEE nsc ccosesce DDE 10 TNAÏPÉ ls. ss icsescsccusese 

soon par le finäire de.........sssss0000e 

CD) Si le bénéficiaire se réinstalle à Par dns une commune du département de 


la Seine, dans une commune d'une f vpulalion supérieure à #04) hWibitants on 
Bgurant sur les listes des localités sin'strées publiée par le mauini-lie du logement 
et de la reconstruction, e! situe dans le ressort d'un autre service départemental 


du ministère du logemeut et de la revonstruction, une copie de la fivhe de rontrôle 


devra êlre adressée au siège de ce service départemental 

2) l'our les femmes marnes, indiquer le nom de jeune fille 

(3) S'il y a lieu 

(6 Indiquer l'établissement où a élé ouvert le comple en précisant l'agence, la 
succursale où le bureau 

(M) lorsque le loeal uhandonné est gituf dans une commune non soumise aux 
dispositions des arlules 2 ou {8 de l'ordonnance n° 452394 du 11 otobre 145 

@) Si le benéliciaire s est réinelalle danse une commune silucée à plus de 25 kio- 
mètres de la commune de départ 

(7) Pour une on deux piwes habitables, avec un max'mum de 25000 I 

(8 Pour trois pièces habilables ou plus, avec un maximum de #0 000 F. 

(M) Sul v a lieu 

(10) Si le bénéficiaire à transféré sa résidence principale dans une commune non 
visée À l'article fer de La loi n° 50 09 dun ? août 1,0, prorogée ei modifiée, une 
altætalion de résidence devra Aire exigée pendant chacune des (rois années sui- 
vant le déménagement F 





PRIE met 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Rémunérations allouées aux fonc'ionnaires civils Ou militaires 
retraites remplissant les fonStions de commissaire du Gouver. 
nement pres les jwidictions des pensions. 


Le ministre des anciens combattants et vic'imes de la gu t 
le rétaire d'Etat au budzet, 

Vu le code des pensions mililaires d'invalidité el des vi la 
la guerre, notamment les articies L. 80 et L. 91; 

Vu la loi no 55-1513 du 21 décembre 193 re'alive an d“ve!onpe. 
ment des crédils affectés aux dépenses du minisiére des au j 
combattants CU victimes de la guerre pour l'exercice 1954, 


reéirailés dé<icnés, sur le territoire Ge l'a France métropolitaine ; i 
qu'en Algérie, en Tunisie et a Maroc, pour remplir les {o y 
de commissaire du Gouvernement près es juridictions des per 
une indemni'# dont le montant est fixé ainsi qu'il suit, pour ‘a 
cune des audiences aux pieles Is parti-ipent: 


Art. fer. — Il est attribué aux fonctionnaires civils ou n 3 
| 


Audiences des tribunaux départementaux dez pensions, du t 
des pensions de la Tu ie el du tribunal d°s pensions du M 


1.200 FE. 


\udier ex 1, nur ni io1 n'es de: ] ns n£, du tr } 1! 1! Ç à 
eur des pensions de la Tunisic et de Ja cour mMgivnale d?s pi 4 
du Maroc: 1.500 F, 

Les commissaires dun Gonvernerment recoivent, en outre, I r !« 
préparation et 4 le d's dossiers qu'iis sont Char:és de défendre, 
une allocation d'un montant ézal à celui de lindeimmilé d'audi ù 
ci-dessus fixé. 

Art. 9, — Les commissaires du Gouvernement près les jurid 
lions des pensons sont indemnisés, le cas é‘héant, de | fra:3 
de déplacement selon les régies prévues pour les fonchont $ 
cirssés dans le groupe IL 

art. 3. — Le directeur de l'administration générale et le directeur 
du contentieux, de l'état eivil et des recherches au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, ainsi que le dire ° 
du budzet au scerétariat d'Etat au budget sont charzrées ha er 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, q dira effet 


, qui 
du et janvier 1954 et sera pubié au Journal officiel de la I 


\; 11 f TU 
biique francaise, 


Fait À Paris, le 29 juillet 195. 


Le mimistre des anciens combat E 


et "victimes de l4 qui 
Pour le minisire el par déléza 


Le direelenr du cabir4 


’ 
R\OUL DIDKOW SKI. 
Le srcrecitatire l'Etat au bud jet 
Tour le secréiaire d'Etat et par déléga'ion: 
Le conseiller tech nique, 

MICHEL PLOUVIER 
nent mme nemmms 
Aûmin'stration centrale. 

Par arrêté du 91 juillet 195%, les aïñininistrateurs civils de l'adml 
nistration centrale da ministère des anciens combattants et 4 3 
de là guerre Gont les noms suivent sont nommés à la class a 
rieire de leur grade jans les condilions indiquees ciapr 


Administrateurs civils de classe crcrotionnetlle. 


M. Morin (Gaston), Mine Delahaves (Raymonde), à compler da 
A janvier 19:53: 

Mine Faverot !Jeanne)\, à ‘“ompter du 2 janvier 19:93 : 

ME Aribau | Bu Nj1in), À ftp) er Ou 3 dé ermbre ! 123, 
administrateurs civils € 


‘Jasse % échelo 


Administrateurs citds de 1re classe ‘Ar échelon). 


Mme Mauzac (Pauleite), M. Brisset (Charles', à compter du 1" ja1- 
vier 1; 
Mile Daudin fAndr£e), à compter du 17 juillet 1953, 


adiminis'ralkæurs civils de 2° ciasse (9e échelon). 


, , 


Adininistrateurs civus de 2? classe !{r échelon). 


Mlle Pomiers (Mide'eine), À compter du fe janvier 1959; 

Milles Gontlicr (Denise), Pradeis (Thérèse), à compter du 5 ] r 
105 : 

Mme Vincens (Ja-queline), à compter du 17 juillet 1209, 
administraieurs civils 


le 3e clasce (ie échelon), 


—— 0 &—— _— 


Par arrèté du 91 juillet 1955, M. Formet Rozer)\, secrétaire 


nistralion de 2 clisse 3 échelon) à lacsainistration t 
ministère des anciens comba'tants et vi‘ltinres de la 
nominé seécrélaire d'atministretion de fre classe (AT €: è 


compter du 20 mars 1933 
e— 
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| 
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du 3 juillet 1934, les secrétaires d'administration de 
‘on centrale du ministère des anciens combattants el 
; la guerre dont les nos suivent sont nommés à la classe 


CE 


y leur grade à compter du 1 janvier 1953: 
s 
claires d'administration principaux (Aer échelon). 
VW e (Robert), Mme Morin (Marie-Louise), secrétaires d'ad 
de 1re classe (3 échelon). 
] 
ire d'administration de 1re classe (AT échelon 
\ y Robert), secrétaire d'administration de 2° class 





© © © — 


Services extérieurs. 


! ‘ du 20 juillet 1954, M. Bonnet (Pierre), directeur inter 
À | des anciens combattants et victimes de là guerre, est 
: Montpellier, à compter du 21 juillet 1954. 

—— 1} D D———— 
] été du 4 août 19551: 
\ nchomme (Pierre), directeur interdépartementa!l de fre classe 
n, indice 525) à Ja direciion interdépartementale des 

à ombattants et vielimes de la guerre de Dijon, est chargé, 
| rim, des fonctions de directeur interdéparlemental à Gre- 
l pour la période du 1 au 15 août 1954. 

La « ralion de signature, prévue aux arlicles A. I. à A. 3, 3. du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
l ce à M. Franchomme pendant la durée des fonctions visées 
LI 
Ca 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification de l'arrêté du 24 mai 1954 relatif à l'ouverture d'ün 
examen professionnel pour le recrutement de stenocactyiographes 
à l'administration Centrale. 








] jstre de la santé publique et de la populat et le secré 
à :a présidence du conseil, 
et no 51-506 du 6 juin 4951 portant règlement d'admi 
Ï à pubique selaluif aux dispositions Sltlhtüipe cCorhi) 
aux corps d'agents de purt }. de <lténo \ Ta} { 
3 sténoda oraphes et d'adjoin!ts admin fs des 
l i centrales de l'Etat: 
ret no 53-712 du 9 août 1953: 
lecret n° 53-1118 du 17 novembre 1953; | 
lé interministériel du 24 mai 1%5% portant ouverture d'un 
ofessionne! pour le recrutement de dix odactylosra 
viaires à l'adininistration centrale du ministere de la santé 
| « el de la population; 
proposifion du directeur de l'admini ilion nérali 
| et du budget du ministère de la santé pui 1e el 
‘ nt 1 
ent: 
— Le nombre de sténodac!vlographes stagiaires succeptibles 
ilées à l'acministration centrale du muinslére de a <atile 
et de Ja ipuiation, par l'examen professionnel prévu par 
| 24 Hal 1%1, CS! poric de dix à treize. 
Le ‘ r de lon [l n tra'e. d nié é 
IT l l 
| ! » de ja inté puhiique et dé poupu 
‘ l n du } nt { 


Fait à Paris, 16 21 juillet 1951. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour Je mini-tre 6! par délésalion: 
Le clief de cabinet, 
JAUQUES CHATELAIN, 
Î relairé d'Etat à la prt sidence du conse E, 
1 ‘crélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 




















Administration générale. 



































Par arrél di M ju t 414954, M ricur (Simone), secrétaire 

d administralion de 2e <lasse au ministère de la santé publique et 

de la popula!i est placée € [ n de détachement qualité 

d teuc \ ire de la population et d entr'aide : ule et 

' Ù de = ei-] ] à durée de son stage, 
r da {er janvier 1%4 (un an). 
————————————— D -@— 
Directions départementales de la santé, 
Par arrélé d 1 juillet 1%55%, Mme Su (Marie), nis de 

i « tint ni le «nt rs 
‘ ve € ] ion de dei t \l pour période de mois ans, 

À r 4 , ! en i ire au 

| i de la ni \ fra aise à ensei- 

$ i \P« à culturelle, à Salgon 
—+ © &— 
Hôpitaux psychiatriques 
Par arrûté du 91 juillet 14,4, la situati oministrative de M. Jac- 
quelin Robert directeur de l'hôpital psychiatrique du Vina ler, 
à Bri C J st ire jit 
\ F Î « ru de él ement nallonaux 
t , 
( ictifüi est de ou fonctions, à l'hôpital 
psYCHAT-IqUue ne da ] ( nne, pour à durée 
de 4 mois « ls ji Il 1° ho au 15 décembre 14965. 
+ © &-———— 
Services antitubercCuleux. 

Par arrôlé en date dun % 1654, M. le docteur Louis Strehalann, 
n in de LM ires à berculeux du Lot, est mis, à « mnptier 
c _%# mai ‘054, à la dispo préfet du Tarn, en vue d'exercer 
le lonc to} Je Inédecin à mps complet des dicpensaires antitu 
LOrCUSEUXx de son département, 

ne Een mnt 
e 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNEE or, ! 
Orttre du jour du jewdi 5 août 1954. 
A quinze heures, ire Sf KE PUBLIQUE 

1. Vote | ‘ le tat if À la prise de rang 
de cerlait | | Ü £ le d'officier a ! ont 
AIN s M. G | réserve qu'il n'y 
NE ju | 

2 Vol nr ‘0 ‘ hi ni la ec ophihe 
Civil L le TE M. ti ‘ Ï 1 ù ‘ ve € } V ait 
pas dehal.) 

3 Vot | | ( I le M A M teil [ 62814) 
tend 1 (} M \ He 
1 ] pporlk ° | h iit } ce t) 

d. Vole di ] l te o'u À « M. bignon 1<:4)) 
te LE ! (, ‘ L à ] ! ( ‘ ñ re q 
| r  l t | !' e Tr { ent 
re 'r1iS r P ° l que « e ministère dont elleg 
én ent \ = if ipport re ve qu'il n'y 
à pas { 

8, Ü Jj | (A { 4 1 | pe 3 
ex: f ! ’ e | ! Nos £ O0. — 
. ir ! S ( I it pas débat.) 

f Volt projet de ] 932 r l'exécution des travaux 
0 l | \ e #4 1 hon des 

( r L' 1! \! M LL ? r VÈ Ir.) 
= rveé qui ny ait ! it) 

| À Vi jo du F jet de Îi 1'# ei ! À la « [ ence 
et au fonctionnement de la bimbre de 1! ‘ur d'apref de Fort 
de-France, détachée à Cavenne, et tendant À autoriser la délégation 
(l dite chanmbhee rl Corisi ers Ap ln «x r d'appel de Fort-de-Fr ice : 

le }a pro ition d | n® 45) de M. Patient, sénateur, et 
I ieur le st £ lant 1 i ement d'ung cour 














7576 
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d'appel autonome en Guyane française, 
rité absolue des rmemb'es romoosant la 


M. silvandre, rapporteur.) (Sous réserve 


8. — Vote de la proposition de résolution (n° 577 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
rendre obligatoire pour les motocyclisles le port d'un casque pro- 
tecteur Paul Cous'on, rapporteur.) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas dé 


(Rapport adopté à la rnaja- 
OPMNISSION NO HA), 
qu'il n'y ait pas débat.) 


de M. Guérard 


9. — Discussion du projet de lof {n° ®35) autorisant le Gouver- 
pnerment à in re en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, (Ne 9051. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 


’ 


A vingt et une heures, — °° ÉiNCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrile à l'ordre du jour de la première 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 5 aout 1954, 





N° 5927, — Proposition de loi de M. Guislain tendant à accorder 


une retraite vieillesse à soixante-cinq ans et une retraite du 


(raval nHnicine ire pour ies salariés (renvosee à 4 Cosn- 
LL A 


Neo 891, Projet de loi tendant à la revalorisation des rentes 
allou s aux victimes d'accidents du iravail ou à leurs avarts 
droit CHVOYÉ à la cormmission du travail 


No 8952, — Rapoort de M, Nigay, au nom de la commission des 


movens de communication, sur la proposilion de résoution 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'ullisalion de 
la gare d'Orsay Comte aérogare 


No 8913 (1), — Rapport de M. Alcide Benoit, au nom de la commis- 

+3 inovens de communication, sur Ia proposiion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à ne pas pro- 
céder au dévclussement de la rivière le Cher. 


No SR Rannort de Mme Gabriel-Péri, a! "ommission 
1! 


des pe n >, ir la proposition de ot tendant à exvure les 
pensions <ervies au titre de la loi du 31 mars 1919 du cal- 
cul d re our l'attribution de l'allocation aux vieux 
ira { Larics 1 de l'ail ilioun speciaie. 

Ne 599 Rapport de M. Badie, au nom de la commission des 
pensions, sur l'avis donné par le Conseit de la République 
sur le projet de loi tendant à modifier l'article 122 du code 
des ! oùs Civil ei militaires de retraile 


N°? SON,» — Rapp rt de M Maurellet, au nom de la commission 


de la défense nationale, sur Ja proposition de résolution ten- 
: , 
| 


dant à Gouvernement à remeiltre en ordre les rémue 
] ilions aes L s de l'ordre technique civil du ruinisitcre 
le À t ] { li 
N° pr) Prono ion de nr )] ion d \f Douala endant à invi- 
ler le Gou nement à reculer de deux ans, à titre transi- 
loire, pou ine périale de dix ans, au bénélice des étndiants 
risinaire de la France d'outre-mer, Ia limite d'âge fixée 
il eo o!] l'entrée dans es grandes écoles lUHVOYEe 


torril 
(a) 


à la commission des territoires d'outre-mer 


rt de M. Maurellet, au nom de ‘a commission de 
la défense pnalionaile, sur Îles propositions de loi tendant à 


faire bénéficier les soldats artisans ruraux du régime des per- 
ti l \ 

No 00 ap} ’ \. Gautie À nom de la comm on de 
la just | TE nn e résolution tendant à inviter 
l : \ J} ire à l'occasion du 11 juillet de larges 
nest] permit nl 1 béra jo lt résistants € re CInpri 
ll 

N° (mr) l t d | [ f À la | “dur le « ] 1,107 les 
ex! lifs concernant les lettres, les sciences et les 
art renvoyé à la commission de l'éducation nalionae 


Ne 9037 — Protet de doi portant ratificalion du décret du 930 juillet 
Pot qui | e modideation du tarif des droits « douane d'im- 
portalion crenvosé à la commission des affaires économiques), 


Ne 9051 Ranport de M. Charles Parangé, rapporteur général, au 
nom de la commission des finances, sur le projet de Ki auto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
lPéquil d'expansion économique et de progrès 

. 


Ne Go Rapport de M, Minjoz, au nom de la commission de la 
juslive, sur le projet de loi tendant à proroger jusqu'au 
20 novembre 1955 les dispositions de la loi du 19 juillet 1915 
fixant pour une période de cinq ans, à dater du {7 juin 1958, 
les conlingents de décoralions sans traitement attribués aux 
adunnistr 


= … 


{t) Tirage restreint. 


ilionhis publiques, 
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No 9062, — Rapport de M. Sion, au nom de la commissior 
duction industrielle, sur le projet de loi modifiant ù 
dispositions du décret du 27 novembre 1916 portant or: < 
de la sécurilé sociale dans les mines. . 


No 95, — Rapnort d'information de M. Francois Bénard. au r y 
ja- Sous-Ccommission chargée de suivre et d'appri 
des entreprises industrielles nalionalisées et des so 
nomie mixte, créée en exécution de l'article 70 de 
91 mars 1947, complété et modifié par la loi du 3 
et par l'article 28 de la loi du 31 décembre 1953 (kR 
hotne des transports parisiens). 





Modification aux listes éiectorales des membres des groupes, 


GPOUFE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
12 membres au liéu de 33.) 


Supprimer le nom de M. Gaillemin. 


Commission des finances, 


Présents. — MM. Barangé (Charles (Maïne-el-Loire), PR 16 f 
nefous, Briot, Brusset (Max lot n Û 
tofol, Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), benuis } 

: 


borey, Duclos (Jarques), Fazgianeli, Gabelle, Gatilardi, Garde : 
Gozard (Gilles), Jean-Moreau (Yonne), Lamps, Leenharit (1 3 
La Roy Ladurie, Liautev, Marcellin, Massot (Marce Va < 
nowski, Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Morice, Palew ° 
Paul) (Sscine-el-Oise}), Petit (Guy) (Basses-Pyrénées P \ 
eau, Reynaud (Paul}, simonnet, Tinguy (de), Tou id 
{ssistaient en oulre la séance. — \iM J' lin! (Co » 


Jacquet, Il nault, Mamadou Kona 


2° S du mardi 3 août 1951 

Présents. — MM. Baranz Char! \M e Lo I . 
neéfous, Briot russe Max), Buriot, C dut (Pt 
Daga barou, David \l | le = bDenais ] x 
Fazs cili, Gabe e, Gala 1, Gardew \bel), Uoz 1 LE | 
Moreau (Yonne), Lamps, Leenhardt {Francis}, L'autey, M g 
Massot (Marcel), Maurice-Bokanowski, Maz'er. Meunier (P . 
d'Or), Petit {(Gu: Basses-Pyrénées), Pinca Pro : | 


ittl né “ir " 1, Ÿ ni 1 


iss/slaient en outre à la séance. — MM. Mamadou K i J 


Présents. — MM. Billiemaz, Caïiot (Olivier, C 
Charret, Mme Degrond, MM, Denis 


Evrard, Guzier, Georges (Maurice), Jarrosson, Levach , 
Naroun Amar, Pebe:lier (Eugène), Mine Poinso-Chapuis, MM , 
Ouénard, Ramonet, Vais :] iCis). 

Ercusé. — M, B'acl , 

Suppléan;s. — MM. Ï jues-D ie M. Chatena: D) ? 
M. Gaumont), Taillai le M 








Seance du mercredi 4 août 1 »1, 





Prêsents. — MM, Ba:doux (Jacques), Barrès, Billotte, Boul 
Chambrun le), Dejbos (Yvon), 1 re Mau » ! 
Esperaber, Frugier, Gaborit, Genton, Gouin {Féiix), Gr 
jJique: s sie, Lauren Can { 
(baniel) ver (Ren#i Con-lintine \i i 
don, Moustier {de}, Naegeïen (Marcel!, No: Léur \ 





Suppléants. — MM, Quiici (de M. Aumeran), Mal'ere!-] 
M. Billoux), Mlle Marzin (de M. Bouie), M. Raymond 


M Alfred Coste-Florel). : 
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1 Et  ——-—" 
dci : sion des territo res d'outre-mer, 
la Commission des boissons, Commissio territ 
\ 
. a é 1 i Lr4 
L Séance du meri redi 1 août 1954. node d M Ô : , e, 
# j ts. — MM. Bapst, Becquet, Benoit (Aïcide) (Marne), Caslera, | Il | Maina- 
ste-Floret (Paul), Deibez, Deicos, De ine, Gau, Gourda: | | Saïd À . 
Hérault), Laborbe, Mme Laisse MM. Lalle, Laplace, MM. M « Al | e 
\ Noé (de ja), Paternot, Seynat, Suuquès (Pierre), Sourbei, \W ix de M it. Mme Le > \ é 
1, . ne = 
y — MM, Bauren:, Fabre, Guichard, Guile, Tourné, Ver 
Convocaiions de commiss:ons, 
nt. — M. Mon!golfier {de M. P MERS 
PP RE 7 la | ' PE | 
“here ù i 19 
Commission de l'éducation nationale. 5 , 
\ ‘ | Ts 
à ë « 
Set t Ju 14 { CT ] h u { | 1 E 
s ! 4, f é ( ot 
fs. — MM. Baudry d'Asson (de), Bilères, Dejxonne, Del: LA , - 
P | Mile Dienesch, MM. Lacombe, Maga (Hubert), Mile M \, 1% | : 
MM. Montgolfier (de), Prélot, Priou, Raiageard, kRincent, Savaie, Le \ \ C] 
£ ein, Signor. Bonn. 
léants. — MM. Becquet ‘Jde M. Kir', M 11 (de M. Gui ]; 
Ta Dre 
» | 1 1, 1 a 
, Commission de la famille, de la population et de la santé publique. en) 
* — 1 = 1 \ \ et 
' de 7 À us 5 ' à 
Séance du mercredi 4 août 1054. ct Bin M. de M , I Sir 44 
; \ € Î \ \! (| { n 
i Présents. — MM. Barrat, Bernard. Cave: x Jéar Charret, Dubois, pu vu \ lo ‘8 
’ n, Montgolfier (de), Mora, Ouedraogo Mamadou, Mme Poinsu- b i 
à (E , MM. Priou, Savale.  … le 
Excusés. — MM. Béné, Billiemaz, Mme François, M. Mazuez. (, \ i* 
sos ù à l i 
1ap} ( 
Commission de la justice et de législation. 
] " nr le ‘ et 
d e!1 18 
, Séance du mercredi 4 août 1954. T (R 
, | nd ’ 
' Présents. — MM. Penbhahmed (Mostefa), Chamant, Defos du Rau, | \ 1 , 
) Pers (Aiphonse) (Haute-Vienne Depreux (Edouard), Félice (de), e pt à le 
, Gautier, Gourdon, Grimaud (flenri), Grinaud (Maurice Loire Infé- er, u C1 ( ‘ 
, ire), Grousseaud, Halbout, Isorni, Lefranc, Mignot, Minjoz, Mon- ET EI ÿ 
1 üllot, Moro Giafferri (de), Silvandre. 
Sépr à ll. € 
, Suppléants. — MM, Coutant (de M. Briffod\, Favet (de M. Cherrier), — 
4 Montel (de M. Fourcade), Barrot (de M. Lacaze Mäbrut (de 
M. Ninine), Lacombe (de M. Salliard du Rivaull), Montgoifier (de sé its 
M. Tracol), Dorey (de M. Wasmer). Convocation reciüiñce. 
La i dé 1 [ po} le 
Commission des pensions. la res 
—— | i >» 
Sitil « 
Séance du mercredi 4 août 1951. EL ] \f ne € 19 
\ } | i i 
Présents. — MM. Badie, Bignon, Delabre, Dixmier, Guislain, Jean + | 
Léon Hérault), Le Ceytaller, Lefèvre (Raym Ardennc Mou dE: 
ion, Pradeau. ; il = M. 1! p 
s S ‘ 1e 
” M. dt | l \ | 1 ( 18 
‘ : Ai 1 { \M } M ue 
Commission de la production industrielle. \ Fra ‘ b-4 lus | M va r la 
; [ 





Séance du mercredi 4 août 1951. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Bénard (Francois 


{ tant (Robert Deixonne, Lacombe, Lapie (Pierre-Oliviet AI 

LI ! + t 

M el (Eugène) (Häaule-Garonne), Paquet, Pradeau, Sibué, $ , 
Ÿ drogue. 


"à Vns 
Bernard Mance 


Ercusés, — MM. Paul Couston, Furaud, Movnet 


me 


Commission de la reconsiruction et des dommages de guerre. 





Séance du mercredi à août 1%54. 
ns. — MM. Cavclier Degoutle, Guiguen, Guitton !J 
n'érieure), Halbout, Lambert (Lucie Li Ci i l 
À id) (Ardennes), Len "mmand (And Si 
. # [ribo let 
Ercusés. — MM. Coudray 
\isse, Gaubert. 
ppléants. — MM. Aubin de M. K!ork:, Dorey (de M 
rent), Schaff le M, Sicfrid 











rl I u 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AXXÉE {4 








Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 4 août 1#»5 


Prése nl — MM Henri Cordier, Enjaibert, Fousson, Jacques 
Gadoin } 1 (au Marce Lemaire Naveñu, Charee Okhala, 
Fra re, lo réau, Tamzali Abdeénnour, 

Frri MM. Bar lon-Parna 1, Cle bu ux, M l'a . di 
Roi 1 \ | ‘4 Z. ‘ 

Supp ' M. Lou Andre Mine Mairie Cardot. 


Commiss on des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 4 aoû! 1954 
Présent! MM. l' ppe d'Argenlie Chaintron Charette, 
Colonna, Pierre Commrmoin, Louis Gros. Lelant, Marius Moutet, Geor 
| ei l Ù Pinton, Marce Piaisant, Asain Pohier, Gabriel Puaux, 
PHLIPAL \bdennour, Mic! \ver 
Frei MM. Michel Debré, Réveillaud, Henry Torrès, 
Supolant MM. Char Brune, Léo Uamon, Hauriou, Pidoux 


de La Maduére, de Maupeuu, 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des joisirs. 





Séance du mercredi 4 août 194 


Présents M. Cauivez, Mine Marie-Hélône Cardot, Mile Mireille 
Dumont, MM, Jean Lacaze, Lamousse, de Maupeou, Poisson. 

Ercuses. MM. Jean Rerlaud, Bordeneuve, Delalande, Debrieu, 
Charles Morel, Ju:es Olivier. 





Comm 5sion des finances. 





Séance du mardi 3 août 1954. 


Présente, — MM. Alric, Auherger, Pierre Boudet, Bousch, André 
Boutemvy, Chapatain, Clavier, Coudé du Foresio, Courrière, Jacques 
Debû-bridel, Lilaise, Jacques Masleau, Pelenc, Alex Roubert, 

Ercuse M. Armengauid 

Suppléunt: MM. Brousse, Minvielle, Monichon, 





Séance du mercredi 4 août 1954. 


Présents. — MM. Aïric, Auberger, Pierre Roudet, FBonsch, Chapa- 
Main, Clavier, Coudé du Foreslo, Courritre, Gaspard, Emilien Lieu- 
taud, Lilaise, de Montalembert, j'ellenc, Alex Roubert, Sclafer, 

Ercusé M. Armengaud, 

Suppléants - MM. Brousse, Lonzuet 

Assistait, en outre, à la séance M. Driant (au titre de la 
$Somumission de l'agriculture 


Commission de la France d'outre-mer, 





Séance du mercredi 4 août 14. 

Présents. — MM. Durand-Réville, Gondjont, Jacques Grimaldi, 
Kalenzaga, Henri Lafleur, Longuet, Mamado:i M'Bodje, Aronna N'Joya, 
Razac. 

Suppléants. — MM, Florisson, Pierre Berlaux, Poisson. 

Ercusés. — MM. Roberl Aubé, Charles Brune, Castellani, Coupi- 
gny, llassen Gouled, dusse, Molais de Narbonne, Mividiez, Marc 
Rucart, 








Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 1: août 1954. 


Présents. — MM. Jean Geoffray, Gilbert-Jules, Péridier, Georoes 
Pernot, Rabouin, Edgar Tailhades. 








Suppléants. — Maine Girault, M. Rupied. 

Frcusés - AIM Ba Jon-Darnarz Ï. Biatarana, Jean Boix ! 
penux, Laston Charlet, Giacomo, Jozeau-Marigueé, kKalb, Gi 4 
Maire, Marcihacy 

Commission du travail et de la sécurité sociale, 
Séance du mercredi À août 1%4. 
Présent - MM Abel-Durand, Chaslel, Mmes M elle I ! 


Girauit, MM. Montpied, Tharradin. 
Suppléant. — M. Gondjout. 
Ercusés. — MM. Baralgin, Dassaud, Minvieïle, Ternynck, 





Corvocation de sous-commission, 


Ù 1 » 
s D 


La sous-commission chargée d'émettre un avis sur lé 
fscales et de péréquation se réunira le mardi 19 aout 1%, à 
heures (local de la commission des finanres): 

Audition du ministre des finances sur la politique du Gouvernueine it 
eu malière de paratiscalité. 





Réunion de commission du jeudi 5 août 1954, 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à dix heu _ 


Local ne 201, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNék 1954 





Ordre du jour du jeudi 5 août 1954, 





A neuf heures trente. — {re SÉANCK PUBLIQUE 


Discussion d'urgence de: 10 la demande d'avis, transmise per 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre un prograrmine 
uibre financier, d'expansion économique et de progres social À 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Asseml 
nale, sur le prejet de loi autorisant le Gouvernement à mellre ea 
œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion écor 
et de progrès social, en ce qui concerne les dispositions rel 
la brance d'outre-mer et à l'Union française. (Nos 271 el 
année 1954. — M. N..…., rapporleur, — Avis de la commis: 
affaires économiques. — M. N..…., rapporleur., — Avis de la 
sion du plan, de l'équipement et des communications. — M. N.., 
rapporieur.) 


A quinze heures trente. — 2° SÉANCE PUPIIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. k 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition di 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, députés, tenüa 
vegarder ia liberté tradilionnelle de l'Université française sn 
et 267, année 195%. — M. Leger, rapporteur. — No 277, a! U 
— Avis de la commission des affaires culturelles et des cix 
d'outre-mer, — M. Pierre-Louis Berthaud, rapporleur.) 


2. — Discussion de la proposition présentée par M Georg: 
au nom de la commission d'information, tendant à inviter 
verncment: 14° à accroître la pariicipation des membres de 11 
blée de l'Union française aux délégations envoyées dans #° 1 
festalions internationales intéressant l'Union française; 2° à 
rager les contacts qui peuvent s'établir à l’occasion des di 
manifestations nationales et internationales. (Nos 236 el 2 
1954. — M. Georges Riond, rapporteur. — Avis de la comm 
des relations extérieures. — M. André Bidet, rapporteur.) 


en 


.—— 


4 


\ 
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«jon de la proposition de MM 
du groupe du mouvement 


Max André, 
ré] 


Fontanet et 
ibficain populaire ten- 





€ er le Geuvernement à définir et à mettre en œuvre Îles 
essaires pour permeitre aux forces terrestres, aériennes 
, chargées de la défense de l'outre-mer d'être en mesure 
€ effectivement leurs missions, (Nos 21 et 26$S, année 1951. 
ok éucral Legentilhomme, rapporteur.) 
4 cuite de Ja discussion de la demande d'avis, transmise par 
A dent du conseil des ministres ir le projet de décret, 
M. le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux 
] re-mer, au Cameroun €t au logo, la loi du 25 juiliet 
’ r ve au nom des enfants naturels. (Nos 407, année 4953 
€ e 1951. — M. Alfred Bour, räaphorte ur.) 
Liste des p'ojets, propositions ou rappôrts mis Ga distribution 
le jeudi 5 août 1954, 
No 997 Proposition de M. Thectten tendant à inviter le Gouver 
ent de la République française à assoup'ir le 1 ne 1 | 
( [ UCI] itions prises dans Les sociétés minière d où C-II 
e à la commission des affaires financièt 
\ 9 Rapport de M. Boileau au nom de la comm mm des 
altaires soclales sur la demande d'avis n° 61, année 14 À 
transmise par M. le président de l’Assemb'ée nationale, sur 
la proposition de Joi (A. N. Gil de M. kKricgel-Valrimont, 
député, tendant à créer un régime de preslations farmi es 
nour les salariés non fonctionnuires dans les territoires d'outre- 
mer et les territoires sous lulel 
Ne 271 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi (N. NN. ii) aula- 
risant le Gouvernement à mmellire en œuvre Un programme 
d'équilibre financier, d'expansion 6e mique et de progrès 
social (renvoyée à la commission des affaires financières 
N >) (1). — Demande d'avis transmise par M. le président de 


l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A, N. 9034) auto- 
risant le Gouverneéanent à mmétitre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès 


social en ce qui concerne les dispositions relatives à la France 


d'outre-mer et à l'Union française (renvorée à la cominission 
des affaires financières), 
Ne 253 — Pemande d'avis transmis par M. le président de l'As- 


semblée nationale, sur la praposition de loi (A. N. 85.0) de 
M. Aubame, dépulé, tendant à l'atmni<tie de cerlains crimes, 
délits et contraventions commis en Afrique noire française, à 


Madagascar el en Algérie (renvorxée à la commission de la 

législation, de la justice, des affaires adiministratives et doma- 
nidiCs). 

N° 274. — Demande d'avis transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur la pioposition de loi (A. N. de 
M. Pupat, député, portant crfalion d'un fonds aulonome de 
compensation du commerce extérieur (renvoie à la comrmis- 
sion des affaires économiques). 

No 277. — Avis par M. Berlhaud au nom de la commission 

affaires cullurelles et des civii-auons d'outre-mer, sur Ja 

demande d'avis (n° 10%, année 195% transmise par M. le pr 

sident de l'Assemb'ce nationale, sur la proposition de 

A. N. 5:98) de M. Deixonne, député, tendant à sauvegarde 

liberté tradilionnel'e de l'Universilé française. 


K:NQ 


1 


r 14 


Nora. — 1) Ces do: 


MM. les 


uments ont été mis 
de l'Union français 


à la disposition de Mmes et 


conseiller le 4 août 104. 





Affaires économiques. 





Séance du mercredi 


Ahmed Abdallah, Régarra, 


1951. 


Déde 


h août 


Présents: MM. Roger Pusseanx, 





M Einilienne Morea 1, M. Sschmilt. Suppléants : M. Abumed Abdallat 
de M. Jacquier, M. Bégarra de M. Reverbori, M. béde de M. Lost 
M. Roger Dusseaulx de M. Péretti, Mine Einilichue Moreau de 
M. Saidou Djermakove, M. Schmitt de M. Vignes 

Eïcusés: MM. Ramus. Tlwetlen, Rogué. 

Affaires financières. 
4re séance du mercredi 1: août 1951. 

Présents: MM. Antonini, Avinin, Gazelles, Cornet, Doan Fun Giam, 
ê n, Léver, Lounda., Reverhori, Schleitér (Gabriel, Schrul 
° Up} ts: M. Alduy de M. Bernier, M. Antonini de M. Re 
fl Ain de M. R IX ra, M. Cazelies de \! Ya Doumbhia M { 

Ce M, Gay, M. boan Huu Giam de M Do Iuu Î | M. Lécer « 
acier, Mile Lafon de M. Egretaud, M. Schimilt de M. Le 1! À 


= 
“ 


1 laient en outre à la st 

\ ler technique du mi: | 

| | I d'Elat à ja 11 ] 

pr et le la cominission des affaires éconon 
de là Conunission du plan; Fieury. 


————_——— 


uisitre 








K Rev: ri, Rogi Schleiter (Gabru = \ | E 
Sup} ts: M. A i de M. Rencu M. ( M. 1 à PA 
M. Cornet de M. Gav, M. Rogier de M. Léger 

1 t en outre à la séance: M. Déde, représentant la 
Sion « [laires éco iiques 

Affaires £ociales. 
Sra ‘ lu it «+ Î l 

Présent MM PA LL Ï | MM. Gervain, 
] L ls t M 1.1 \ [RC Periei SAIr | i l Le [a CS | 
ÿ ) ’ \f | | Mn \i \ | des 
0 : \! \ , l Mlle 1! ] \! \! hr , 
M. Burt rdt, M. P de M. Sylla, M. l Si e M. D . 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 
Sea? d ! edi 4 août 154 

Présents: MM. Antonini, kB hard de Ja 1} BR Atfre4 
Bour, Cornet, Habib De ele Juni] N'iave, 1 ‘ Su pr= 
pli ts: M. Ba Armad M 1 t M. Ya D bin de M. Ber 
nier, M. 1 le M. 1 \, M de M. ! 0 ivel 
de M. Polycar] 

Ercus MM. de Bruchart, Guillabert, 





X e du mercredi à août 195% 

Présents: MM. Alimed Abadallah, Alduv, Déde, D IX, Fleur, 
Jacobson Jacquier Jun M, Lhuillier, M [LR Supleants © 
M. Ahmed Abd 1 de M Charlier, M. Aid le M Duval, 
M. Iéde de M. Rov, M. Deroux de M. rt. M. Fleury de 
M. Fillon, M. Jarobson de M. JIha Zizen, M. Jacquier de M. Cartex, 
M. Junilion d M. bernicr M. Lhuilier di A. iries, \M \a h et 
de M. Rogué, 

l fsés: MM. Charl ros, Gay, Xguven Duy T \, Nzuyen 
Van Ty. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


GNLMENT TECHNIQUE, JFUNISSE ET ONTS 





Avis de concours d'admission à la section de préparation aux 
divers prolessorats d'enseignement social des e,abhissements 
publics féminins d'enseignement technique. 

Il OI ] ni à la se n d l X divers 
f« { | «he ‘ i [épi 
ut ? { t 1 = { nt P 

Fe | ( ‘ i { { ’ 
Li nl n l ( num 
I d l ‘ d ni! À { 4 

151 t ‘ 

] t f ' ‘1 
° } l Î 1 L d'OIN € t 
t { ‘ t Ï « . ut it I LE | 
ent et « { 1 

{ he1 
| LE À ! { Ï Nn= 

1 | | | 1 ‘ [ ! if 
1 st Ï 111 } » Je 
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Biinistère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Altéemagne orientale. 


(AdiITif à l'arrangement commerclal du 9 décembre 1%55.) 


Les importateur ont informé de la mise en 1! lion des 
eontingents supplémentaires ouverts, à la suile des pourparlers des 
42 et 13 juillet 1951, entre les Services Commerciaux français en 
Allemagne et le heuts'her Innend-und Aussenhandel kormpensation, 
pour l'unçorlation des produits repris craprès originaires el en pro 


venance de l'Allernagne orientale, 
Les modalités d'importation de ces produits sont fixées comme 
suit: 


Poste 131 his. — Machines Complables, à lexelusian de toutes 
autres machines de bureau, — Les demandes de hcences d'impor 
tation, établies en six exemplaires, sur formules modèle A, C. et 


accompagnées d'une facture pro forma visce pat l'un d ervice 
du beuischer Innen 1 Aussenhandel Kompens<alion, ne seront 
valablement reçues por l'office des ehanges (3 sous-direction}, 
8, rue de la Tour-de:-Dames, à Par (9%), qu'à partir du 17 août 
195%. Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 
13 juillet 1949, elles serant examinées au fur et à mesure de leur 
présentation, 

Poste 14%. — Jeux, jouets et ornements pour arbres de Noël. — 
Les demandes de liceuces d'importation, établies en six exemplaires, 
sur formules modèle 4. C. et acocrmmg agées d'une facture pro forma 
visée par l’un des services du Dbeutscher Innen-und Aussenhandel 
Kompensation, devront être parvenues à FJ'office des changes 
(3e sous-direction), S ,rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), le 
25 ao0t 1955, à midi au plus tard A l'expiralion de ce délai, les 
demande; déposées feront l'objet d'un examen simultané de la part 
des services techniques compétents. 

IL est rappelé que chaque exemplaire de demande de licence 
d'importation devra préciser: 

a) Que la provenance de la marchandise est l'Allemagne orientale; 

b) La valeur en francs français de la marchandise ; 

c) Le montant correspondant en dollars U. S. A. fmmonnaie de 
compte 

d) Le nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel l'im- 
portalion sera domiciiiée. 





+0 + 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs et avis n° 578 de l'office des changes rela- 
tif aux importations réalisees dans le Cadre de l'aide américaine 
ee] l'Europe, 


—— 


Les importateurs de cotan tilulaires de licences délivrées dans le 
cadre de l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
23 juillet 1954 sont avisés qu'il peut êlre fait application des clauses 
spéciales contenues dans les autorisalions d'achat érnises par les 
autorités américaines permettant de réaliser des achats en consi- 
gnation ou de fixer les prix après embarquement. 

Le !texte des autorisations d'achat joint À chacune des licences 
lors de sa délivrance devra êire adressé par l'interintdaire agréé 
à son correspondant aux Elals-Unis, 


Conformément aux dispositions de l'avis aux importatenrs et avis 
ne 452 de l'office des changes, pubiié au Journal officiel du 21 mars 
19%, loute instruction de parement devra préciser que les règie- 
ments ne 4 cg être effectués aux Etats-Unis que sur remise 
par le vendeur ou son représentant, en fonction de la nature du 
contrat passé, de toutes les pièces cilées dans le texte des aultori- 
sations d'achat nos 38-1701-00-4001 et 33-1701-00-4902 et exigées par 
l'adminis(ration américaine (Foreign Operations Adminis{ration) en 
justification des remboursements qu'elle sera ameneée à effectuer au 
Gouvernement français. 


En ce qui concerne plus particulièrement les achats effectués 
avec fisalion de prix après cnhsnenent les intermédiaires agréés 
— dans le cadre des dispositions de Finstruction n° 420 — sont auto- 
risés, sur présentalion de la facture provisoire et de la facture 
définitive, à régler en dollars libres les insuffisances de règlement 
qui correspondent à la différence entre le prix définitif et le prix 
provisoire, 


Dans l'hypothèse où la différence entre les deux prix ferait appa- 
raitre un excédent de règlement de la part de l'importateur, 1 est 
rappeé que le versement doit étre effectué suivant les dispositions 
de l'avis aux importateurs et avis ne 492 de l'office des changes. 
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Ministère des finances, des affaires économiques e: 





LOTERIE NATIONALE 


Le firaze de la trentième tranche de la loterie nationa 4 a 
lieu à Par imaison de la Mutuauté}, le 4 août 19%, à vint } 
trente, 

Les billets dont le numéro se termine par: 

Série A. £ ln. 

6 gognent......….. 2.090 PF. 2.000 F, 

8 _ ANSE 2 000 Fr. 2.050 PF. 

20 + - sise 3 000 F, 5 000 y 

36 —  sorss.e 3.000 F. 5 000 PF. 

97 —  éoscice « 4.000 !°, 6.000 |, 

55 oies 5.000 PF, 7.000 |, 
204 — proies 6.000 F. 19.000 r, 
987 ps Éd 8.000 F. 12 000 F. 
276 ne jose 10.000 F. 16 000 
683 — penses 12 000 F. 20.000 F, 
212 — porcross 14.009 F. 24.000 PF. 
822 + esvesrsé 20.000 PF. 30.000 pr. 
1.740 M ordis 30 000 F. 40.000 PF. 
4.165 de “hé ive 30 000 Fr, 40.000 PF. 
2.278 — perce 30 000 F, 40.000 F 
4.919 —  peoccrese 40.000 Fr. 60.000 PF. 
9.882 — -'éèr cut 40.000 F. 60.600 PF. 
7.913 — vec. 40.000 F. 60 000 p, 
1.827 —  prorrisse 60 000 F. 80 000 F, 
1.569 —. gasèeses 60.000 Fr. 80.000 PF. 
9.620 on HT 7 PT 60.000 F, 80.000 F, 
8.478 —  esce.ee 80.000 Fr. 120.000 F, 
0.519 — pesorese 80.000 F. 120.000 fr 
8.135 soie 89.000 F. 120.000 F 
3.053 — qpooisive 100.000 F. 140 000 F 
0.808 D nés 150 000 F. 290.000 F. 
66.935 + coût 200.000 F. 250 000 F. 
31.901 ‘vost 200.000 F. 250 000 | 
36.737 — css. 200 000 Fr. 250 000 ! 
01.873 . pousectl 200.000 F. 250 000 | 
66.567 =  ooccces 200.000 F. 250 000 PF. 
39.783 — ours... 200.000 F. 250 000 F. 
84.974 — poor 600.000 F. 400.000 F. 
42.091 — poossvié 600.000 F. 409.000 F 
58.785 —  cosvrosé 600.000 F. 400.110 F 
46.317 —  ocoo.o.es 1.060.000 F. 600 000 PF. 
07.546 qeceséos 1.000.000 F. 600.000 F. 
02.797  gecrsess 1.000.000 F. 600 009 F, 
79.738 — “pécessst 1.200.000 F. 809.090 PF. 
28.689 —  ooouesce 1.500 000 F. 1.000.000 PF. 
52.205 — seossesec 1.500.000 F. 1.000.000 PF. 
—  povescst 2.000 000 F. 1.200 .Ov0 F. 


11.388 


Les bilicts 


261.119 
148.873 
282.379 
042.793 
226.920 
165.757 


portant les numéros: 


Série A. 


gagnent........ 4 000.000 


F. 
see 4.000.000 F. 
se 8.000 000 F. 
eu... 10.000.000 F. 
ose 15.000.000 F. 
es... 25.000 000 F. 


Série B. 
1.600 000 PF. 
1.600 000 F. 
2.500.000 F, 
3.000 000 F. 
6.000.090 F. 

15.000 000 F 


Le prochain tirage aura lieu le 11 août 1954, à Colmar (Ia 





+ © &- 


du plan, 





M: 
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CULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 






































































































































PUBLICATION PES RECETTES 
] Evaluation des recelles de la vingt-huïitième semaine du 10 juillet au 6 juillet 1954 (En n | | 
EE ———— méme. : di cit Kod-duér SR ice Rest sobres edit à re 3. xs 
| DIFFÉREN k EX FAVEUR DE 
1954 1953 mass 
NATURE DU TRAFIC | 1954 | 1953 
Recelles évolutes Recelies complables * : 
bo » ue 1 vol. t \ alex ilsoulue | ‘ ge 
4 2 3 1 5 6 r 
\ oem ….... J 145.150 NO St, b.2s1 à 2 e e 
E DES soso e APPEL TECETET ET LEE IEETST 63. 168) ’ Us » » CS ‘ ! 
( t le poids ne dépasse pas 50 kg 2W.S10 918.709 1x 108 8 2 à : 
Marc! jises (détail et wagons).......... 4.012 65 101 ; ” " 6,2, 1:03 19 
chétisaies mtnstses Essen = + 
Total des receltes de la Société nationale 
des chemins de fer français........., 7.831.150 1.883.060 » n ls 0 6 
II. = Evaluation des recettes au 16 juillet 1954, 
— - = — 
RECETTES RECETTES TOTAI RECETTES MFFERENCE EN FANER ME 
comptables évaluées des reerltes Corn tables - — 
c i } eo wi di e jañsh di r ‘0 
NATURE DU TRAFIC Ju fer jauvier du fer juin ju ler janvier | du 1er janvier 1954 1953 
äu an au au ”" 
31 mai 16 juillet 16 juillet 16 juillet En vaieur Por En valeur lour- 
10,4 fut ur 14,3 simolue ce lige allie cerlige. 
1 ? 4 4 s 6 7 L) U 
\ APPRIS. fuites “e 08.020 997 19.04 13. 97 . 17 007 . 1x 1.040,11 » , 
BARASES sscssvsceres css. ssrfèsse .. 022.449 x .0%) LU } 1.020, 58 , v» 10.80 4 6 
( dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 6.319.652 1.910,92 8.260.572 1.445.408 655. 164 8,6 » , 
Marchandises (détail et wagons).......... 104.603 5°9 21.616.550 136.220.,085 15.006.819 4:9.99%6 09 , " 
mme RE st amas Ps .— 
Total des recettes de la Socitté nationale 
des chemins de fer français........., 120.497.0627 52.911.07 102.4111.697 20) ,579,096 2.831.761 1.1 à r 
Sn = a — = —— = = ES 
Imprimerie, 91, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JEAN REY MONT, 
— ms nsc = éhènesdes es er és 
e 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQE 
— — a ——— —— ne —— - — 
| 
I cre | Cours limitæ Cours extr'mes Derniers Cours limites Cour: extrtmes 
“ | pratiqués rutés à la Bour-e us rat iqué cotés | lo 
cotés | Pays Devise | Parité WE —. cotés Paye Devise | Parité d'arc és à la Bousse 
dr. À par la Panqne du sn par la lianque du 
Pouræ | de France 4 août 1951 Pour de France ia 14 
Val | Ftats-Unis ..... 1USa 350 ..«t sv. vois » 319 95 6777 PP 100 € « 6765 62% | Gt: 6816 M0 | 6779 0771 .« 
\ [tar ada ..... 1 $ Can sus cuve) see se ….. 359 00 064 Sue .......e 100 1» ROUS Où | 7044 064 , 4 pe 
164 20 | Cdie Fse Soimali | 100 E Bjiv CUUOEMTE sos ve eve -e che. 5 1596 25 Auiriehe .,:.: . 100 sh 1340 15 | LE 05 1456 25 12:06 25 nn 
Rx | \lreémagne occid 160 D Mk Si 34 21... 10 CNIL -303 50 tou 55 | Fevple ......., {liv ée 100; 04 | Qu; 1011 . 100% 0 a 
03 10 | Leigique ...... 10 Fh 700 604 7% 705 % 0855 703 20 BON LOIS co 100 lire 4 022 | 5560 56 45 ES sd 
500 | Danemark 100 c« d 067 22 020 25 5106 95 | 050 .. 5060 Pre Mexique ...... 104) pes 2-40 21,9 221 ,. | 274 2763 .. 
4 10 | Géde Bret igne .. liv at G20 265 73 O5 50 1 20 171 Portugal ...... 100 ex 1217 29 1208 21 1226 50 | 1210 215 0 
4319 Norvège 100 © n° | 4900 RC 50 4097 .. | 1921... 4019. 4207 50 | Tchécostovaquie | 400 kos | 186114 | 4225 00 4897 5 Lies 5 
Où [! 
v° Us. Dre 190 0 0210 5? O151 60 0270 a0 | 0266 me 117 60 | Yougoslavie .., 100 din 116 666 115 70 4117 00 11709 ,.0 
e LOF 4... FRA ET nrsotepeossmensressesones MUC UC... Ftals associés du Cambodge, do Laos, Viet Nam 100 pinstres.. 1000 
ol 2 PP RRPEPNRENES ARE abaies. RUE... ‘D Comptoire français dane l'Inde.............soosossse 100 roupies ! F.. 7130 





























—— 





Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
Liste récapitulative des séries de ci igati 
TIRAGES FINANCIERS sorties cs édes nn Mousses à TS D CRT tenues, 
em Remarque, — Chaque série est désignée pr e *Cinier nu 
de la ré “ble ma) COX), 060! our OU 0 + 026.50 . 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE LES CAPUCINES, PARIS ({°r) 





TIRAGE DU 22 JUILLET 1954 
Obligations communales de 10.090 F 6 0/0 1952. 
L'obligation no 568.943 sera remboursée par quinze millions de 
francs, 
L'obligation n° 286,997 sera remboursée par cinq millions de francs, 
Les 6 obligalions n°s 10.671, 100 603, 154) .285, 267.015, 611.60, 
729.071 seront rembour-ées par un million de francs. 


Les 40 obligalions dont les numéros suivent seront remboursées 
par 100.000 ft: 


190.065 190.162 190.265 100.963 1 286.063 286,165 986.965 936.909 
4%0,10 12,560 212 (tu 12,506 | 350. 109 HAE On ILE CO MAUR 
012,865 212,960 247,000 247.660 | AM 6n 000,162 690.06 6%), 16 
M7. 147. -60 211. M 271 6 | GUN). 20 CPL ER BCERSTEN 3152 (Ki 
971.069 217.100 211.869 211.960! 752.160 702.265 392.365 792.469 


Les 200 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 


par 50.000 F : 














32.54 NAN TEL 32,502 32.902 1423.502 453.602 453.702 433.802 
32,002 04.002 51.102 91.202! 483.002 454.002 444.102 414.202 
1.202 51.102 0,712 80,642 | 111.902 454,102 416.002 46.102 
#0 ,702 F0, 12 s0, 090 So «2 | 146.202 416.202 416,102 439.902 
S5,102 Ro. 212 85,102 85.102 1 439.602 433.102 439.N02 450.4 
#6.00)2 86,102 Kb, 2019 86.902 | 577.002 471.69 431.102 47 
86.402 119.002 159,102 419.202 1 477.902 499.502 499.60 
110.302 119.402 158.202 159.602 | 499,602 499.002 02,002 
459.702 158.802 158,902 206.502 | 525,202 923,302 029.102 
904.602 206.702 206.802  2646.902 | 932,602 932,302  932.Mn ; 
245.002 245.102 996,209 936.902 | 969,002 961.102 659,202 060,902 
036.402 9277.04 277.102 277.202 | 569.402 570,502 970.602 970.702 
977.309 957.102 91.002 281.102 [270.802 950,002 085.4 9N3.0602 
01.202 21.102 281,102 208,002 | 583,702 ONG. N02 95,902 0,0 
998.102 208,202 208,202 208,102 [2 0,102 580,202 589.202 989.402 
0099 42 200.602 200,702  299,%02 | (03,002 603.102 605.202 608,302 
ou) 002 200,002 5.002 900.702 | 663.102  GOS.002  GOR. 102 GO ,202 
208.802 103.002 937.002 337.602 LS. 202  GOS.102 GR. 638.602 
297.702 337.802 337.902 319.5 |GRR.702 GISSO2 GS.002 48.902 
5490.60 319,702 919.802 919.002 | 698.602 608.702  GoS.SI2 Gus. 902 
266.002 566.102 366.202 366.702 | 662,002 662,402 662.202 662,30 
266.102 82.502 382.002 382,702 [662.402 697.202 697.602 697. 02 
82 O2 2 002 OS 002 298,102 | 697,802 697,902 711.202 711.602 
308.90 208.202 908,402 422,202 | 744,702 714,802 711.002 763.002 
429 GO 422,702 422.802 422.002 | 763.602 763.702 763.02 769.902 
96.25 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir. 


à l'exceplion des 


918 obligations ci 
les numéros des 73 séries suivantes, 


ontlre, 


rernbours: 


bles par un lot, 


(Les séries marquées d'un astérisque sont celes qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lol.) 


Remarque, — Chaque série est représentée par le premier numéro 
de la série, Ex.: 027.001 pour 027.001 à 027.000; 52.001 pour 092.001 
à 033.000. 

027.001 *022,201 096.001 #040,201 | #541.001 #3116.001 175.701 #575.301 
649.001 #031.001 XOR8O,001 081.01 | #477.00L A2. O0 409,701 #509,001 
083.001 *0-6.001 #100,201 196.001 1 #525.001 DIS 001 551.901 #52 ,501 

16. #110.001 #4150.00€ 158,001 560.001 #5608,101 #569,001 #570.901 
# 100.004 %206,001 #212,901 #23%6.,001 573.004 HS, 001 %o<0, 001 *603.001 
#57 501 %0267. 00 274.001 4277.00 | KGOS.OOL AGE. OOL GES. 101 #68, 701 
#277. 01 *28L.O00L #202.004 #299,501 | 4662.00 #6500,0011 6%5.001 #6507.501 
#205. 004 NAT DO #240 DO OS OOL 6720, #7 14.00 #75 001 #563.001 
197.04" 





#206.001 #3-2,201 SG, 001 386,901 
308.004 122,001 #423.001 412.901 

Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
du 2 octobre 1954. 





26.740) à 27.000, 
000.061 013.001 
072,549 ON, 
100.001 106.201 


026,201 067.201 15528.7%01 
092,501 013.001 ! 616.201 
120,00€ 421.001 | 637.001 


5892 0 
621.041 
613.001 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 159 MITLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! 59-37, RUE D'AMSIERDAM, PARIS (%) 
Registre du commerce: Seine n° 235815 B, 
Obiigations de 5.000 F h 0/0 19:59. 
Neuvième amortissement du 17 octobre 1554, 

Vsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émi la 
sociélé a procédé par Voie de rachats en Bourse à son amorli l 
du 1 oclobre 191. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort 

Les précédents amorlissemen!'s ayant élé réalisés par x 18 
rachats, il n'existe pas de tilres amorlis anléreurement 1 1 
rembourser. 











AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture des Basses-Alres. 


Construction d'un hôpital psychiatrique dans les Basses-Al, 


Avis de concours pour la désignation des architectes 


Un concours sur titres est ouvert à la préfecture de Di: r 
la désignation des archilectes, de nationalité francaise, 1 i 
l'ordre des archilectes, qui seront chargés de lédificali 1 


hôpila! psychiatrique départemental dans les Basses-Alpes. 
Ce concours porlera sur deux catégories d'architectes: 


jo Archilectes fon cabinets d'archilectes) spé jalisé Î 1 
construction d'établissements hospi'aliers, et en particuli 
taux psychiatriques, qui seront plus spécialement chars 1 


conception du projet; 


20 Architectes ‘ou cabinets d'architectes) déjà installés ? 
département des Basses-Alpes, qui seront chargés de l'ex l 
de la surveillance des travaux conjointement avec les ; 
ci-dessus. 

Les architectes de la première catégorie devront s'engager, #11 
leur offre de service, à accepler la colaboralion de ) 
(ou du cabinet d'archilectes) de la deuxième catégorie 1 


dé-ignée par le jury. 

Les architectes intfressés devront adrescer à la pr 
Digne, ?e division, 1e bureau, avant le 28 août 1954, rop 
diplômes, titres et références, ainsi que leur certificat d . 
à l'ordre des architectes. 
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A 
É” ont enfin s'engager — au cas où leur candidature serait 7 juillet 1954. Déclaration à la sous-pri'ecture de Paniers. Comité 
élablir, avant le 15 novembre 1:51, une esquisse de permanent des têtes de L. SRERD OURS Pure, But: @rga toutes 
r néral accompagnée d'une estimation <sommaire gl sances, fêles, rs et XCursons de ll commune, Siège 
é carré de con<truc 1, ainsi que, dans le cadre de si | ‘ de ja Bas! r-i lers Ariege 
e, un avant-projet plus délaillé a'une première tranche ———— — 
ement projeté sera de l'ordre de 400 lits, 7 juillet 195%. Déclaration à la préf e d'Angers. Association 
CR Per a de ' » d'action sociale du quartier Saint-Laud, ! recherchu éation et 
nn th tt tt tt htttet) entretien d'œuvrt ul au quarti siège social: hôtel 
” de ! ‘ | TN: de a ( Angers, 
" - 
DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 
& juillet 1955. Péclarali à la pré fe ire de Ve Cantine 
- prie » scolare de Lavarden. Lai. fou j de S repas 
: : ? hauds de midi aux € de T'« publique, Srège 01! ; 
y VV Fortunat R bert-IKx l'« chef d atelier, né le 25 dérem école : ui! male de la | ‘ ther 
à Vizille (Isère), domicilié à Grenoble {Isère}, 12 rne de E £ 
int tant en Son nom pe orne! « au nom de es entarts 
Patrick, né le 2% snars 1949 à Rouen (Seine-Inférieure) ; ( 1954. Dé] \ pré ire de Monlhard, Asso- 
te crier )', " rÊCEnt le A . Fr n\S A n . : 
, e fer février Ai à F SsSOn (ISere}, François, né 1 ciation sporiive tour vs{' que mumcCipale de Pont-et-Massene. lu 
4 19,9 à Grenobhie Isere), dépose une requête auprès du a tune ement « aile tue : fulklore. Siège social: 
. flat A ver n 7 tron , x U an : + 1 . sta « sole 
IX à le el de b-liiuüer à son nom patronyimique dt inairie de Pont-et-M ène (Côte-d'Oi 
j'Esnauit, d 
le à PAPAS. 40 juillet 195% Péclar n à la sous-préfecture de Brie. L'Extrême 
9 frontière de Villerupt. Bu préparation aux brevels d'aplitude phy 
! sique prémrnli re et pm tion mililaire élémentaire. Siég OCjal : 
6, run Gambetta, Viller! p Meurthe et Moselle), 
1 DT | : : 3. SCPI sn és 
l - . + à 5 
n Sci fs Di > 10 juillet 145%. Déclaration à la préf Le l'Aisne, Groupe théatral 
seviété d'Entreprises Minières (S.E.M.) de Bourg-et-Comin. But: entretenir des relations amicales entre ses 
\ : D lueinmbres, développer la « L le ses adhérents (ihéâtre, concerts, 
+ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAlITAL DR 5.006.000 EF C. F, A. cinéma. conférence VOVALeS, € . Siège social: éeule primaire 
f SIÈGE SOCIAL: BANGUT (AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE) publique de Bourget-Con 
Convocation. 4% juillet 1954. Déclaration au £ ver it général de l'Algérie 
= a (territoire rmliliaire d' Ain -efra). Asecatite cuftueile misulmane 
; , . de la mosquées du er-rrup de Moulai-Lachemi, Ain-Setra. lHnt entre 
MU les membres du conseil d'adiministration de la Société d'entre lien et service du le mm man, siège social: mosquée du village 
inières sont priés de bien vouloir assister à la réunion du de M ai] héjni, Ain i (sud-Orar 
administration de ladite sociélé, qui se liendra au siège ces 
\ Bangui, ie mescredi {7 septembre 19%:4%, à quinze heures, 
délibérer sur l'ordre du jour suivant: 13 juillet 1951 Péclaration À la préfeclure de police. Comité de 
e rendu moral et financier; délense des manèges d'enfants. hu défendre lintéret commun 
ilion et liquidation de la Sociélé d'entreprises minières; des imanèges d'enfan siège wial: 6, rue Germain Pilon, Paris. 
ialion d'un ou plusieurs Hquidateurs. ——— — 
L'administrateur déle qu“, 
Munnt Pain 15 let 195%. De ral \ ja seus-préfe e de { (=. La Pétan- 
à : que bastidienne. bu ni du jeu « boule sicg ial: café 
= + D a — # La lave rtié : Lai je Hou IlouUXx { lat in). 
1 + . * LL - .. . * 
1 Société d'Entreprises Minières (S.E.M.) | | : 
L tr, let 193%. Du ation à Ja sous-préfecture de Saint-Claude., 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.460.000 F C. F, A Association d'éducation populaire de Morez (dura), 1! owrsaniser 
SIÈGE SOCIAL: BANGUT (AFRIQUE ÉQUAIORIALE FRANCAISE) par it is Inojci ù D DAU DEL le f erment matériel des 
N se L écoles libr s, et notament de “role catholignes de Morez. siogpe 
à social” école libre de gare , quai Jobez,. Morez (Jura 
Convocation. SE - e 
“ 15 préf de la Fiche. Centre 
MM. actionnaires ont convoqu en ascemblée générale social de saint sean ce-la- Motte. But: soulager les soullrances par 
‘ dinaire le mercredi 1er septembre 19%, à seize heures trente, louies res Q active iales 1 Sahilaires, assurer | Cduration 
acial de ladite société, à Rangui, à l'effet de délibérer sur des jeunes sur tous les plans, Siège social: roule de Mansigné, 
du jour suivant: sSaimt-Jt i-Moite artne 
ut du conseil d'admini-traltion ; 
et Jiquidalion de Ja Sociélé d'entreprises minières; * : . 
n d'un ou ! 1-14 + Jquidateur] : s LE J ilet 1%531 Lu lu d " préiectiure de Langon Marions- 
ditercée no Jeunesse. ul: organiser, le dimanche, des fêles el des bals afin de 
S 22 Fr . pouvoir acquerir une salle clLampétre iège social: cercle des tra- 
lionnaire peut prendre part anx délibérations Les pouvoirs vailleur iari Giron dk 
Û ndaltaires devront ètre déposés an siège social cinq jours D. 
union. 
€s e conseil d'administralior à 
[ ; ne A el 1954, Iéclaratior la préfecture de la Drôme. Assoctation 
—— — —_———————_——— — Cours commercial Notre D: 1me- Dre. But: création et gestion 
f 4 d I ] l l e Ja Iuemnar Romans 
i EE 
ASSOCIATIONS 
3 19 illet 195%, Péclar \ à la sous-préfecture de Saïnt-Ouner., Union 
ae Arts et Suvorts arquois, But: organisation et administration d'un 
L cercle familial, de séances « ge Re que gene 
1 PET | ! to » niôre .€ 
colonies de 1 ances, dex ( de vovagt et de conférences, 
SSOCIATIONS FRANÇAISES Siège social: local du cercle familial, rue Viclor-Hugo, Arques (Pas 
1 de ta 
; DECLARATIONS 
3 (Décret du 16 noût 1904) 19 (19,4. Déclaration à la sous préfecture de Muret. Association 
de ‘défense sanitaire des animaux et de prophylaxie collective de 
Poucharramet et des communes voisines. ut: lutte contre des 
» Œ té 0 " . 1 ‘ dire Ce tacie » > "it Î } { nair » ® 
; M3. Déclaralion à la sous-préfecture de Bonneville maladi on £ieuse 9 des anima IX, pri ipal me nt la tuberculose. 
À Pe lanque des Carroz, kil faire aimer et propager le sport bot! éd à nairie de Poueharramet la e-Aaronne 
LE hôtel des Rocailles, Araches-les-Carroz (Haute-Savoie). OI 
; 19 juillet 195%. Déclaralion à la préfecture des Alpes-Maritimes. Comité 
à , #1. Déclaration à la sous-préfecture des Ande!y Comité de defense des interêts du quartier Sainte-Claire (vieux Nice), But: 
. - ices de Pre + V Crgueilleux. ut: organisation des fêtes délense des intérêts du quartier. Siège social: bar de la Treille, 7, rue 
hiuunäles, iège social: mairie de Pressagny-l'Orgueilleux (Eure). Saint-Augustin, Nice 
Î 
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20 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Tulle. Société d'hygiène 
mentale, d'entr'aide, de prophylaxie et d'éducation sanitaire dite 


a Société de la Croix Marine ». But: développement de l'hygiène 1nen- 
tale en Corrèze, siège social: 2, quai de Rigny, Tulle. 


———— 


la sous-préfecture de Cambrai. Société 





20 juillet 195%, Déclaralion à 


ds chasse de Masnières. H1l: protection du gibier, garde el réglemen- 
tation de la chasse et répression du braconnage sur le terriloire de 
la commune de Masniéres, Siège social: chez Mile Lavallée, route 


Nationa'e, Masnières (Nord), 





juillet 195%. Déclaration À la sous-pré’ecture de Saint-Omer. As90- 
ciation d'éducation populaire de Coyecques. But: assurer par {ous 
les moyens l'éducation physique, morale et intellectuelle dé la jeu- 
hesse, Siège social ile des réunions du presbytère de Coyecques 
ti'as-de-Calais), 


1954. Déclaration À la préfecture de police. Amicale du 


21 juillet i d > 
Globe. But: pratiquer, propager et encourager le jeu de billard. siège 
social: 8, boulevard de Strasbourg, Paris. 


a — — —— 


91 Juillet 195. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans, L'Avenir 
de Saint-Usuge. But: favoriser l'épanouissement intellec tuel et moral 
de la jeunesse prié des cercles d'études, bibliothèques, conférences 
ains et éducatifs: chant, théâtre, excursions. 


el organiser ( d 
tère de Saint-Usuge (Saône-et-Loire). 


( 
ditge SsÙ ia]: presb 


93 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de police, Œuvre de secours 
aux intellectuels russes nécessiteux. lit: as-istance el secours aux 
intellectue!s d'origine et de formation russes ainsi qu'aux membres 
indigents de leurs familles. Sège social: 2 bis, avenue de Villars, 
l'aris. 


92 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 


d'éducation populaire SErnS de France. ul: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et 1e développement du cours Jeanne 


de France, Siège social: cours Jeanne de France, 6, rue Grande, Chà- 


(uauroux, 





9% juillet 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Céret. Société 
irtercommunale de chasse de Saint-Laurent-de-Cerdans et Cous- 
touges, But: syndiquer les chasseurs, protéger les propriélés et les 
récoltes, Siège social: ca‘é du Commerce, Saint-Laurent-de-Cerdans 


(Pyrénées-Orienta:es) 





93 juillet 195% Déclaration À la sous-préfecture de Céret. Comité 
interprofessionnel du tosement, ul: meltre Tout en œuvre pour 
remédier à la crise actuelle du logement dans la ville. Siège social: 
avenue Jean-Jaurès, Saint-Laurent-de-Cerdans (Prrénées-Orientaies). 


1 
ciation d'aide au logement sur la commune de Chef-du-Pont. But: 
subvenir par tous movens à la construction de logements écono- 
miques et familiaux, Siège social: mairie de Chef-du-Pont (Manche). 


93 juillet 1954, Déclaration à la sous préfecture de Cherbourg. Asso. 


93 juillet 1953, Déclaration À la préfecture de police. Fédération natio- 
nale des assotations familiales ouvrières rurales, ut: élude et 
défense des droits et des intérêts moraux et matériels de la famille 


et notamment des familles ouvrières rurales, Siège social: 22, boule- 
vard de Latour-Maubourg, Paris. 


a 


des sociétés hippiques rurales de né parent > des haras du Pin. 
hut: grouper toutes les sociét ppiques rurales pour unifier les 
principes directeurs, organiser ds 3 règles uniformes, in<tiluer des 
concours et représenter lesdiles sociétés en tloule occasion. Sièg 


social: mairie de Lisieux {Calvados), 


9% juillet 1954, Déclaration à Ja sous-préfecture de Lisicux. Fédération 





97 juillet 195%, Péclaration à la préfecture du Nord. Uni0n régionale 
des ere ut À et monitrices d'ense: À méager familial, But: 
contribuer à l'action éducative et familiale de l'enseignement ména- 


ger. Siège social : 216, rue Nalionale, Lille, 


97 juillet 19%, Déclaration à la pré'ecture du Nord. Les Gaules marc- 
quoises. ut: pêche, entr'aide et solidarité entre les adhcrents. siège 
social: 92, rue Nationae, Marcq-en-Barœul. 





27 juillet 19%. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan, Société 
conunmunale de chasse L'Amicale des chasseurs, à Sevrai, But : grou- 
pement des chasseurs, élevage du gibier, répression du braconnage. 
Siège social : mairie de Sevrai (Orne), 





28 juillet 19%5%4. Déclaration À Ja préfecture de Marselle, Comité 

d'intérêts des quartiers Bech et Bas Hermitage. Bu : 
intérêts généraux du quartier, Siege social ; 
iuilage, traverse de l'Hermilage, Marseille. 


défense des 


bar du Chalet de l'Her- 





‘6 juillet 1954. Déc'aration à la préfecture de Foix. Comité perrra 
FR - des fêtes de la commune de Soula. But : organisation de: ! 
Siège social : mairie de 5Soua. 





28 juillet 1954. Déclaration À la préfecture d'Alger. Société sportive 
institution Saint-Charles. ul: pratique des sports. Siïge sue a! : 
ecole Sint-Charles, 19 Les, rue Clauze], Alger. 





99 juillet 1954. Déclaration à la préfecture de police. Bureau d'études 
sociotechniques. But : favoriser le développement des recherches 
les problèmes de la sociologie appliquée. Siège social : 10, avenue 
d'iéna, Pari: 
90 juillet 195%. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité des fêtes 
du Touquet Saint-Gérard. bul : toute activité su: ceptib! e d'äpporter 
un souliea ulile et identique, en es spèces ou en nalure, à tous les 
vieux travailleurs, relraités, vieillards, infirmes des deux sexes 
au moins de 6» ans du quartier Touquet Saint-Gérard. Siège socia 
s, avenue Florin, Wattrelos, 





99 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Nancy. Amicale des 
anciennes élèves du cours Notre-Dame. But: ra:sembler les anciei: 
élèves du cours Notre-Dame de Nancy, les informer des problèmes 
de l’enseignement libre et les faire participer à la défense de l'en- 
seignerment catholique, Siège social : 55, rue de la Ravinelle, Na 


a ————— 


29 juillet 1954. Déclaration à la préfecture de Marseille. Présence, 
dans la protession, des infirmières et des assistantes sociales catho. 
liques. Rut : perfectionnement humain el professionnel des a . 
tantes sociales et des inlirmières, professionnelles et élèves, de M 

seille et de la région, par l'organisation de voyages d'éludes et de 
formalion pendant les périodes des congés et des vacancez, Size 


social : 125, rue Sylvabel'e, Marseille. 





2 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de l'Hérault ASsocialion 
sportive et éduca'ive municipale. Bul : pralique des sports, size 
social : mairie de Montpellier. 





30 juillet 1953. Déclaration À la préfecture de la Dordogne, Comité 
d'étude interprofessionnel de la noix et du noyer du Périgord, | 
étudier toutes les queshons concernant la production et la comm 
cialisalion de la noix des Cerneaux et du noyer, les movens di 
développer et de les proléger. Siège social : chambre d'agricu 

1, rue Sirey, Périgueux. 





juil'et 19514. DéclaraCon à la préfecture d'Angers. Lambretta- Club 
angevin. But: sorties en groupe, Siège social : 34 bis, boulevan 
Avrault, Angers 





MODIFICATIONS 


12 juillet 1951. Déclaralon à la préfecture de police. L'Amicale des 
anciens du régiment nur de fusiliers marins. Tran-fè 
social du 131, boulev: : saint-Germain, Paris, au ‘5, rue de \ 
mmesnil, Paris et aj ) ts à son but: contribuer à l'éducation D 


19 juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. I 
ciété de chasse d'Hurionville-de-Lillers, transfère son siège 


chez le prési ur de la société de chasse, à Lillers, chez M. 1 
mel (Jean-Marie), hameau d'Hurionville, à Ecquedecque: - 
de-Calais). 

20 juillet 1951. Déclaration à Ja préfecture du Gard. I ; 
Rhône et Montagne lransfire son siège social du cours Bril i 
Roquernaure, au presb\tère de Saint-Florent-sur-AuzonneL. 

24 juillet 1954, Déclaration à la préfecture de police, Le Service soci al 
familial Nord-Africain, lran-'ère son siège du 6. rue À re, à , 
au 31, passage du Havre, à Pari . Siège social: 51, passage du H , 
à Paris. é 

28 juillet 195% Déclaralion à la préfecture d'Alger. Tr ci 18 
bienfaisance parmi les membres de l'église unie d' y 
son titre ct devient: Diaconat d'Alger, œuvre sishioste d'en- 
tr'aide. But: auvre d'entr'aide. Siège social: Diaconat d , 


82, boulevard Saint-Saens, à Alge 


20 juil'et 1955. Déclaralion à la sows-préfecture du Mavre. La Gamma 
a procédé au renouvellement de son bureau et transfrie 
social du 69, rue Michelet, à l'ilot no G, rue Emile-Zola, 
(seine-Inférieure), 
a, 

31 juillet 1953. Déc'aralion à la préfecture de police. La Ligue des 
patriotes tranfère son 2) se social du 7, rue Revynouard, ) 
Nicolo, à Paris. : 


Paris. — finmprime:ie des Jouruaux off els, 31, qu quai Voltaire 
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